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CONSEIL EXÉCUTIF DU 1ER SEPTEMBRE 2021

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 177-01-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 01 Sep-
tembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRING-
TON. 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU ; 
Marie-Dominique RAMPHORT, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Sofia CARTI épse 
CODRINGTON. 

OBJET : Equipements TIC des services admi-
nistratifs territoriaux – Demande de subvention 
FEDER REACT-EU

Objet : Equipements TIC des services adminis-
tratifs territoriaux – Demande de subvention 
FEDER REACT-EU

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relative à l’Outre-Mer ;

Vu, le programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020 
approuvé par la commission européenne le 18 
décembre 2014 ;

Vu, la décision d’exécution de la Commission 
européenne du 22 juillet 2021 modifiant la déci-
sion d’exécution C (2014) 10177 portant appro-
bation de certains éléments du programme 
opérationnel intitulé « Programme Opération-
nel FEDER-FSE Guadeloupe et St. Martin Etat 
2014-2020 ».  

Considérant, la création d’un axe prioritaire 
17 FEDER REACT-EU ayant comme objectif 
de « favoriser la réparation des dommages à 
la suite de la crise engendrée par la pandémie 

de la COVID-19 et de ses conséquences sociales 
et préparer une reprise écologique, numérique 
et résiliente de l’économie » au sein du pro-
gramme opérationnel FEDER-FSE Guadeloupe 
et Saint-Martin Etat 2014-2020 ;

Considérant, la possibilité de financer des opé-
rations d’investissements dans la numérisation 
au bénéfice du secteur de l’éducation et des ci-
toyens sur cet axe 17 FEDER REACT-EU ;

Entendu, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’approuver le projet de renforce-
ment du parc d’équipements informatiques des 
services administratifs territoriaux pour un coût 
total de neuf cent mille trois cent quarante-deux 
euros (900 342 €).
      
ARTICLE II. D’approuver le plan de finance-
ment de l’opération tel que porté dans le tableau 
ci-dessous et de solliciter le cofinancement du 
FEDER à hauteur de 100% des dépenses éligibles.

INTITULE DE 
L’OPERATION

COUT DE 
L’OPERATION

COFINANCE-
MENT FEDER

(100%)

AUTOFINAN-
CEMENT 

COM
(0%)

Equipe-
ments TIC 

des services 
administratifs 

territoriaux

900 342,00 € 900 342,00 € 0 €

ARTICLE III. D’autoriser le Président du 
Conseil territorial à signer tous les actes ou do-
cuments relatifs à cette affaire.

ARTICLE IV. Le Président du Conseil Terri-
torial, la Directrice Générale des Services sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécu-
tion de la présente délibération qui sera publiée 
au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 01 Septembre 2021.                  
 
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 177-02-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 01 Sep-
tembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRINGTON. 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU ; 
Marie-Dominique RAMPHORT, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Sofia CARTI épse 
CODRINGTON. 

OBJET : Création d’un campus connecté à 
Saint-Martin – Demande de subvention FEDER 
REACT-EU

Objet : Création d’un campus connecté à Saint-
Martin – Demande de subvention FEDER 
REACT-EU

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relative à l’Outre-Mer ;

Vu, le programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020 
approuvé par la commission européenne le 18 
décembre 2014 ;

Vu, la décision d’exécution de la Commission 
européenne du 22 juillet 2021 modifiant la déci-
sion d’exécution C (2014) 10177 portant appro-
bation de certains éléments du programme 
opérationnel intitulé « Programme Opération-
nel FEDER-FSE Guadeloupe et St. Martin Etat 
2014-2020 ».  

Considérant, la création d’un axe prioritaire 
17 FEDER REACT-EU ayant comme objectif 
de « favoriser la réparation des dommages à 
la suite de la crise engendrée par la pandémie 
de la COVID-19 et de ses conséquences sociales 
et préparer une reprise écologique, numérique 
et résiliente de l’économie » au sein du pro-
gramme opérationnel FEDER-FSE Guadeloupe 
et Saint-Martin Etat 2014-2020 ;

MERCREDI 1ER SEPTEMBRE  2021 - MERCREDI 8 SEPTEMBRE  2021 - MERCREDI 15 SEPTEMBRE  2021  
MERCREDI 22 SEPTEMBRE  2021 - MERCREDI 29 SEPTEMBRE  2021

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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Considérant, la possibilité de financer des opé-
rations d’investissements dans la numérisation 
au bénéfice du secteur de l’éducation et des ci-
toyens sur cet axe 17 FEDER REACT-EU ;

Entendu, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’approuver le projet de « Création 
d’un campus connecté à Saint-Martin » pour un 
coût total de trois cent vingt-six mille trois cent 
quatre-vingts euros (326 380,00 €).
         
ARTICLE II. D’approuver le plan de finance-
ment de l’opération tel que porté dans le tableau 
ci-dessous et de solliciter le cofinancement du 
FEDER à hauteur de 100% des dépenses éligibles.

INTITULE DE 
L’OPERATION

COUT DE 
L’OPERATION

COFINANCE-
MENT FEDER

(100%)

AUTOFINAN-
CEMENT 

COM
(0%)

Création 
d’un campus 

connecté à 
Saint Martin

326 380,00 € 326 380,00 € 0 €

ARTICLE III. D’autoriser le Président du 
Conseil territorial à signer tous les actes ou do-
cuments relatifs à cette affaire.

ARTICLE IV. Le Président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 01 Septembre 2021.                  
    
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

CONSEIL EXÉCUTIF DU 8 SEPTEMBRE 2021

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 178-01-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 08 Sep-
tembre 2021 à 09h30, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni 
à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Autorisation de signer le bail pour la 
location d’un local sis au 1er étage du bâtiment 
« Les Terrasses Mathilde » situé 26-28 rue de la 
République, Marigot 97150 Saint Martin

OBJET : Autorisation de signer le bail pour la 
location d’un local sis au 1er étage du bâtiment 
« Les Terrasses Mathilde » situé 26-28 rue de la 
République, Marigot 97150 Saint Martin

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
Code général des collectivités territoriales re-
latives aux compétences de la Collectivité de 
Saint Martin ;

Considérant, la nécessité de reloger la direction 
en charge des fonds européens, des politiques 
contractuelles et des relations internationales 
dans le cadre de la réorganisation des services 
de la Collectivité de Saint Martin ;

Considérant, la vacance d’un local de 139 m? 
sis au 1er étage de l’ensemble immobilier « Les 
Terrasses Mathilde » situé 26-28 rue de la Répu-
blique, Marigot 97150 Saint Martin ;

Considérant, l’avis favorable à cette prise à bail 
émis le 17 juin 2021 par le pôle d’évaluation 
domaniale de la direction régionale des finances 
publiques de la Guadeloupe et des îles du Nord ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’approuver la location d’un local 
de 139 m2 au 1er étage de l’ensemble immo-
bilier dénommé « Les Terrasses Mathilde » sis 
à Saint Martin (Antilles Françaises), Marigot, 
comprenant deux bâtiments en façade de la Rue 
de la République et un bâtiment en façade de la 
rue FROSTON Félix.

ARTICLE II. D’approuver les conditions de loca-
tion ci-après définies avec la Société dénommée 
« Les Terrasses Mathilde », Société civile immo-
bilière au capital de 230 200 €, dont le siège est à 
Saint Martin (97150) 26,28 rue de la République :

* Identification du bien loué : Local sis au 1er 
étage du bâtiment A d’une superficie de 85 m2 
environ avec toilettes, galeries et mezzanine au-
dessus d’une superficie de 54 m2 environ.
* Forme juridique de la convention : Bail d’une 
durée de trois (3) années à compter du 1er juillet 
2021, qui prendra fin le 30 juin 2024.

* Date de prise d’effet du bail : 1er juillet 2021. 
* Montant du loyer annuel (charges locatives 
- eau et électricité incluses) : Loyer annuel 
de trente-deux mille quatre cents euros 
(32.400,00 €). Ce loyer sera payable d’avance 
le 1er juillet de chaque année.

ARTICLE III. D’autoriser le Président du 
Conseil territorial à signer le bail ci-joint annexé 
ainsi que tous les actes ou documents relatifs à 
cette affaire.

ARTICLE IV. Conformément au bail visé à 
« l’article I » de la présente délibération, la Col-
lectivité supportera les émoluments de rédac-
tion de ce bail à la société civile professionnelle 
« Renaud Herbet et Thierry Collanges, notaires 
associés » ainsi que les frais d’état des lieux 
dressé par huissier.

ARTICLE V. Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXES PAGES 20 À 27

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 178-02-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 08 Sep-
tembre 2021 à 09h30, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réu-
ni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI 
épse CODRINGTON, 

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU
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OBJET : Convention relative à la réalisation de 
l’enquête de comparaison des niveaux de prix 
entre territoires français en 2022 – autorisation 
de signature

OBJET : Convention relative à la réalisation de 
l’enquête de comparaison des niveaux de prix 
entre territoires français en 2022 – autorisation 
de signature

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu, l’article 2.5 de la délibération CT-01-02-2017 
du 2 avril 2017 ;

Vu, le projet de convention en annexe de la pré-
sente délibération ;

Considérant, la nécessité de disposer d’une 
meilleure connaissance statistique socio-écono-
mique du territoire ;

Considérant, l’intérêt d’une telle enquête sur le 
territoire de Saint-Martin pour les acteurs insti-
tutionnels, sociaux et économiques ;  

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0          

ARTICLE I. D’approuver les termes de la conven-
tion en annexe de la présente délibération.  

ARTICLE II. D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette affaire. 

ARTICLE III. Le Président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin

Faite et délibérée le 08 Septembre 2021.
                  
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 27 À 31

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 178-03-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 08 Sep-
tembre 2021, à 09h30, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni 
à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI 
épse CODRINGTON, 

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Reconduction du dispositif d’aide à la 
mobilité au bénéfice des apprentis en formation 
hors du territoire pour l’année 2021/2022.

OBJET : Reconduction du dispositif d’aide à la 
mobilité au bénéfice des apprentis en formation 
hors du territoire pour l’année 2021/2022.

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu, le chapitre II du Titre III du Livre II de la 
sixième partie du code du travail,

Considérant, la volonté de la Collectivité d’ac-
compagner financièrement les apprentis de 
Saint-Martin,

Considérant, l’avis favorable de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle réunie le 30 
août 2021,

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. De reconduire le barème forfaitaire 
de défraiement pour les dépenses de transport, 
de restauration et de logement, au bénéfice 
des apprentis de Saint Martin inscrits dans des 
Centre de Formation des Apprentis (CFA) hors 
du territoire pour l’année scolaire 2021/2022 et 

effectuant la partie pratique de leur formation 
dans une entreprise implantée à Saint-Martin, 
selon le tableau ci-dessous :

Repas Logement Transport
Par apprenti 
et par jour de 
présence au 

CFA

Par apprenti 
et par jour de 
présence au 

CFA

Par apprenti/
par déplace-

ment pour les 
cours organi-
sés au CFA
(Maximum 
2 billets par 

mois)
6.00 euros 10 euros 180.00 euros

ARTICLE II. Le budget prévisionnel de ce dis-
positif pour l’année scolaire 2021/2022 est de 
Trente mille euros (30 000.00 €).

ARTICLE III. Le montant de la dotation liée au 
transport étant forfaitaire, elle ne saurait être 
réduite dans le cas où l’apprenti aurait dépensé 
moins de 150.00 € pour son billet d’avion.

ARTICLE IV. Pour bénéficier du rembourse-
ment des frais, l’apprenti devra fournir aux 
services de la collectivité chaque mois une attes-
tation de présence pour les périodes de cours 
en CFA ainsi que les justificatifs de dépenses 
(billets d’avion et quittances) pour le transport 
aérien et le logement.

ARTICLE V. Une convention sera signée entre 
la Collectivité et le bénéficiaire de l’aide à la 
mobilité.

ARTICLE VI. D’autoriser le Président à sollici-
ter le cofinancement de cette opération par le 
Fonds Social Européen et à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

ARTICLE VII. Le président du Conseil Terri-
torial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2
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Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 178-04-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 08 Sep-
tembre 2021, à 09h30, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni 
à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI 
épse CODRINGTON, 

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Prorogation de la convention de ges-
tion de l’Indemnisation des stagiaires de la for-
mation professionnelle

OBJET : Prorogation de la convention de ges-
tion de l’Indemnisation des stagiaires de la for-
mation professionnelle

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment son article L.4221-5 ;

Vu, le chapitre Ier du Titre IV du livre III de la 
Sixième partie du Code du Travail ;

Vu, la Convention de gestion de la rémunéra-
tion des stagiaires signée le 09 mars 2009 entre 
le CNASEA et la Collectivité de ST MARTIN,

Considérant, que le CNASEA est devenu 
l’Agence des Services et de Paiements (ASP) 
depuis le 01 Avril 2009,

Considérant, que la convention de gestion de 
la rémunération des stagiaires de la formation 
professionnelle arrive à échéance le 31 dé-
cembre 2023,

Considérant, la nécessité de permettre à l’ASP 
de poursuivre sa mission de gestion adminis-
trative et financière de la rémunération, des 
indemnités et cotisations sociales des stagiaires 
de la formation professionnelle de ST MARTIN,

Considérant, l’avis favorable de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion professionnelle en date du 
30 août 2021,

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0     
    

ARTICLE I. D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer un avenant à la convention 
Collectivité de Saint-Martin / CNASEA, au-
jourd’hui Agence de Services et de Paiements 
(ASP), signée le 09 mars 2009 relative à la ges-
tion administrative et financière de la rémuné-
ration, des indemnités et cotisations sociales des 
stagiaires de la formation professionnelle.

ARTICLE II. Cet avenant prorogera la durée de 
la convention pour deux (2) ans, soit du 01 Jan-
vier 2021 au 31 décembre 2023.

ARTICLE III. Le président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 178-05-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 08 Sep-
tembre 2021, à 09h30, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni 
à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI 
épse CODRINGTON, 

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Indemnisation des stagiaires de la for-
mation professionnelle

OBJET : Indemnisation des stagiaires de la for-
mation professionnelle

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment son article L.4221-5 ;

Vu, le chapitre Ier du Titre IV du livre III de la 
Sixième partie du Code du Travail ;

Vu, la délibération du Conseil exécutif N° CE 
45-6-2009 du 27 janvier 2009 confiant au CNA-
SEA, aujourd’hui Agence de services et de paie-
ment, la gestion administrative et financière de 
la rémunération, des indemnités et cotisations 
sociales des stagiaires de la formation profes-
sionnelle

Vu, l’avenant à la Convention de gestion admi-
nistrative et financière des rémunérations et 
prestations annexes versées aux personnes bé-
néficiant de dispositifs de formation agréés par 
la collectivité de Saint-Martin, prorogeant la du-
rée de la convention jusqu’au 31 décembre 2023, 

Considérant, la nécessité de permettre à l’ASP 
de poursuivre sa mission de gestion adminis-
trative et financière de la rémunération, des 
indemnités et cotisations sociales des stagiaires 
de la formation professionnelle de Saint-Martin,

Considérant, l’avis favorable de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de 
l’Insertion Professionnelle en date du 30 août 2021

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’allouer à l’Agence de Services et 
de Paiement, dans le cadre de ses missions de 
gestion administrative et financière de la rému-
nération, des indemnités et des cotisations so-
ciales des stagiaires de la formation profession-
nelle de Saint-Martin, une dotation pour l’année 
2021, d’un montant de Deux cent cinquante 
mille Euros (250 000,00 €). L’aide exceptionnelle 
aux stagiaires de la formation professionnelle 
ainsi que les frais de gestion du dispositif seront 
prélevés de cette dotation.

ARTICLE II. D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à solliciter le cofinancement de cette 
prestation par le Fonds Social Européen.

ARTICLE III. D’autoriser le Président du 
Conseil territorial à signer tous actes et docu-
ments relatifs à cette affaire.

ARTICLE IV. Le président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES
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1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 178-06-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 08 Sep-
tembre 2021, à 09h30, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réu-
ni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI 
épse CODRINGTON, 

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF) et de l’Aide Exceptionnelle

OBJET : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF) et de l’Aide Exceptionnelle

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu, la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu, la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 re-
lative à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu, la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu, la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel,

Vu, la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 dé-
cembre 2008, fixant le règlement d’attribution 
de l’Aide Individuelle à la Formation (A.I.F) et 
de l’Aide Exceptionnelle,

Considérant, les propositions de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle en date du 
30 août 2021,

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’allouer une Aide exceptionnelle 
à la Formation (AE) d’un montant de Six cent 
quatre-vingt-huit Euros (688.00 €) à :

Nom – 
Prénom

Formation Centre de formation

VICTOR 
Mélia

BAFA
(Formation 

de base)

LES FRANCAS

Coût de la formation Participation COM
688.00 € 688.00 €

ARTICLE II. Les modalités de versement de 
l’Aide exceptionnelle seront précisées dans la 
convention qui sera signée par les parties (Col-
lectivité-Centre de formation-Stagiaire). 

ARTICLE III. D’imputer la dépense à l’article 
6513 du Budget de la Collectivité.

ARTICLE IV. D’autoriser le Président à signer 
tous documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE V. Le président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 178-07-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 08 Sep-
tembre 2021, à 09h30, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réu-
ni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI 
épse CODRINGTON, 

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Prise en charge de frais d’hébergement 
d’urgence de diverses familles, ROYER, STE-
PHEN, BRITO, CONNOR, par suite d’incendie 
du 10 mars 2021

OBJET : Prise en charge de frais d’hébergement 
d’urgence de diverses familles, ROYER, STE-
PHEN, BRITO, CONNOR, par suite d’incendie 
du 10 mars 2021

Vu, le Code général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

Vu, le Code de l’action sociale et des familles, 
article L121-7 alinéa 8 ;

Vu, le règlement territorial d’aide sociale de 
Saint-Martin adopté le 13 décembre 2018 ;

Vu, l’attestation des par suite d’incendie du 10 
Mars 2021 des Sapeurs-Pompiers, N° de rapport 
de constatation N° 0007338 du 10/03/2021,

Considérant, la demande introduite le 10 Mars 
2021 par le travailleur social de la Collectivité de 
Saint-Martin,

Considérant, le caractère ponctuel et exception-
nel de la demande ;

Considérant, le rapport du Président de la Col-
lectivité relatif à une prise en charge des frais 
d’hébergement d’urgence des familles ROYER, 
STEPHEN, BRITO, CONNOR.

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. De prendre en charge, au titre de 
l’aide sociale, les frais d’hébergement des 4 fa-
milles, soit la somme totale de Trois mille neuf 
cent cinquante-deux euros (3 952.00 €) pour la 
période 10 au 25 Mars 2021 inclus, relatifs à la 
location de chambres   situées à HOMMAGE 
Hotels-Résidences, route de la Baie Nettlé, pour 
l’hébergement des familles ROYER, STEPHEN, 
BRITO, CONNOR,

ARTICLE II. D’imputer la dépense à l’article 
6512 du budget 2021 de la Collectivité.
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ARTICLE III. D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE IV. Le Président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécu-
tion de la présente délibération, qui sera publiée 
au journal officiel de Saint-Martin

Faite et délibérée le 08 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXES PAGE 31

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 178-08-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 08 Sep-
tembre 2021, à 09h30, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président 
Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI 
épse CODRINGTON, 

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ; 2°

Vu, le code de l’urbanisme ;

Considérant, les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant, l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS 
PART AU VOTE :  1
 - Yawo NYUIADZI /Déporté

ARTICLE I. D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisa-
tion ou d’occupation du sol dont les listes sont 
jointes en annexe de la présente délibération.

ARTICLE II. D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à ces affaires.

ARTICLE III. Le président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin

Faite et délibérée le 08 Septembre 2021.
      
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXES PAGE 32

CONSEIL EXÉCUTIF DU 15 SEPTEMBRE 2021

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 179-01-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 15 Sep-
tembre 2021, à 09h30, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président 
Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI ; 
Marie-Dominique RAMPHORT ; Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Sofia CARTI épse CODRINGTON

OBJET : Autorisation de signature du Président 
du conseil territorial – Marché de maîtrise 
d’œuvre pour la réhabilitation de la média-
thèque et la création d’un abri culturel Micro-
Folie Concordia pour la collectivité d’outre-mer 
de Saint-Martin

OBJET : Autorisation de signature du Président 
du conseil territorial – Marché de maîtrise 
d’œuvre pour la réhabilitation de la média-
thèque et la création d’un abri culturel Micro-
Folie Concordia pour la collectivité d’outre-mer 
de Saint-Martin

Vu, le code général des collectivités territoriales 
notamment son article L. 6314-1 ; 

Vu, le code de la commande publique notam-
ment ses articles L. 2122-1, L.2512-4, R. 2122-3- 
2°, R.2122-3-4°et R 2172-2, 

Vu, la délibération CT 01-02-2017 du 2 avril 
2017 portant délégation d conseil territorial au 
conseil exécutif ; 

Vu, l’acte d’engagement en date du 24 avril 2021 ; 

Vu, la notification en date du 17 mai 2021 émise 
via la plateforme d’achats publics sécurisée ; 

Considérant, qu’il y a lieu de procéder à l’adju-
dication du marché de maîtrise d’œuvre afin 
d’engager les opérations de réhabilitation de la 
médiathèque de Concordia dans les plus brefs 
délais afin d’éviter tout dommage complémen-
taire à cette infrastructure publique fermée de-
puis le passage du cyclone Irma, 

Considérant, que compte tenu des spécificités 
techniques liées aux opérations de démolition, 
de réhabilitation, de rénovation et de trans-
formation en abri anticyclonique de la média-
thèque de Concordia, il y a lieu de confier le 
marché de maîtrise d’œuvre à un opérateur 
économique déterminé, à savoir le cabinet 
SARL Architectes Associés, titulaire du précé-
dent marché de maitrise d’œuvre et concep-
teur du projet de restructuration et du permis 
de construire ;

Considérant, que la SARL Architectes Associés 
détient les droits de propriété intellectuelle sur 
le projet d’esquisse de la réhabilitation de la 
Médiathèque de Saint-Martin,

Considérant, que ce projet d’esquisse ne peut être 
utilisé sans l’accord de la SARL Architecte Associés,

Considérant, qu’il est urgent de procéder à 
la construction d’un abri anticyclonique dans 
une zone de très forte densité urbaine au 
sein de laquelle se trouve l’unique hôpital de 
Saint-Martin, 

Considérant, qu’il est nécessaire de remettre à dis-
position des populations une infrastructure socio-
culturelle ouverte y compris en fin de semaine,

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,
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DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’attribuer le marché de maîtrise 
d’œuvre pour la réhabilitation de la média-
thèque et la création d’un abri culturel Micro-
Folie Concordia au cabinet SARL Architectes 
associés – 110 Boulevard Bertin Maurice LEO-
NEL- GRAND CASE- 97150 SAINT-MARTIN.

ARTICLE II. D’autoriser le président du conseil 
territorial à signer le marché public de maîtrise 
d’œuvre n° 21.02.016 pour un montant total 
prévisionnel de quatre cent trente-sept mille 
deux cent cinquante-huit euros et 6 centimes 
(437 258, 06 €), décomposé ainsi qu’il suit :

1) Mission de maitrise d’œuvre architecte : deux 
cent quatre-vingt-un mille vingt-quatre euros et 
six centimes (281 024, 06 €). 

2) Missions complémentaires cent cinquante-six 
mille deux cent trente-quatre euros 156 234 € 
décomposés ainsi qu’il suit : 

a) Structures : Entreprise FRACTALE dont le 
siège social se trouve 6 Lotissement MAHOGA-
NY PRISE D’EAU 97170 PETIT BOURG pour 
un montant de soixante-dix mille neuf cent 
vingt (70 920 €). 

b) Fluides : Cabinet LAGE dont le siège social se 
trouve 7 immeuble LOMAG ZAC DE HOUEL-
BOUG 3 97122 BAIE MAHAULT pour un mon-
tant de soixante et un mille trois cent six euros 
(61 310 €) 

c) Acoustique : SIGMA ACOUSTIQUE dont 
le siège social se trouve Résidence Jean Monet 
12 avenue Jean Monet 12 000 RODEZ pour un 
montant de vingt-quatre mille euros (24 000 €)

3) Ce marché est conclu pour une période de 
trente-six mois (36 mois). 

ARTICLE III. De déléguer au Président du 
Conseil Territorial la signature de tous les actes 
et documents complémentaires et nécessaires 
à l’exécution du marché de maîtrise d’œuvre 
n°21.02.016. 

ARTICLE IV. Le Président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal Officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 15 Septembre 2021.
   
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 179-02-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 15 Sep-
tembre 2021, à 09h30, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réu-
ni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI ; 
Marie-Dominique RAMPHORT ; Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Sofia CARTI épse CODRINGTON

OBJET : Attribution d’une subvention d’inves-
tissement à l’EEASM – Travaux de renouvelle-
ment, d’amélioration et de mise en conformité 
des réseaux et ouvrages d’eau potable au titre 
de l’année 2020

OBJET : Attribution d’une subvention d’inves-
tissement à l’EEASM – Travaux de renouvelle-
ment, d’amélioration et de mise en conformité 
des réseaux et ouvrages d’eau potable au titre 
de l’année 2020

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
Code général des collectivités territoriales re-
latives aux compétences de la Collectivité de 
Saint Martin ;

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relative à l’Outre-Mer,

Vu, la délibération du Conseil Municipal du 7 
mars 2006 créant une régie autonome des eaux 
et de l’assainissement dotée de la personnalité 
juridique ;

Vu, le contrat de convergence et de transforma-
tion 2019-2022 signé par la Ministre des Outre-
mer et le Président du Conseil territorial de 
Saint Martin le 22 juin 2020 ;

Considérant, la nécessité d’assurer le renouvel-
lement, l’amélioration et la mise en conformité 
des réseaux et ouvrages d’eau potable ;

Considérant, la faible capacité d’autofinance-
ment de l’EEASM ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’attribuer une subvention d’in-
vestissement à l’Etablissement des Eaux et de 
l’Assainissement de Saint-Martin pour l’opé-
ration de « renouvellement, d’amélioration et 
de mise en conformité des réseaux et ouvrages 
d’eau potable », suivant le plan de financement 
suivant :

Coût total 
de 

l’opération
(100%)

ETAT
CCT (BOP 
123) (50%)

COM
Participation 

(35%)

EEASM
Auto-

financement
(15%)

2 177 000 € 1 088 500 € 761 950 € 326 550 €

ARTICLE II. La dépense correspondante sera 
prélevée sur les crédits inscrits au budget 2021 – 
chapitre 204 – Compte 204162 DRC.

ARTICLE III. D’autoriser le Président du 
Conseil territorial à signer tous les actes ou do-
cuments relatifs à cette affaire.

ARTICLE IV. Le Président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 179-03-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 15 Sep-
tembre 2021, à 09h30, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni 
à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI ; 
Marie-Dominique RAMPHORT ; Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Sofia CARTI épse CODRINGTON
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OBJET : Attribution d’une subvention d’inves-
tissement à l’EEASM – Travaux de renouvelle-
ment, d’amélioration et de mise en conformité 
des réseaux et ouvrages d’eaux usées au titre de 
l’année 2020

OBJET : Attribution d’une subvention d’inves-
tissement à l’EEASM – Travaux de renouvelle-
ment, d’amélioration et de mise en conformité 
des réseaux et ouvrages d’eaux usées au titre de 
l’année 2020

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu, la délibération du Conseil Municipal du 7 
mars 2006 créant une régie autonome des eaux 
et de l’assainissement dotée de la personnalité 
juridique ;

Vu, le contrat de convergence et de transforma-
tion 2019-2022 signé par la Ministre des Outre-
mer et le Président du Conseil territorial de 
Saint Martin le 22 juin 2020 ;

Considérant, la nécessité d’assurer le renouvel-
lement, l’amélioration et la mise en conformité 
des réseaux et ouvrages d’eaux usées ;

Considérant, la faible capacité d’autofinance-
ment de l’EEASM ;  

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’attribuer une subvention d’in-
vestissement à l’Etablissement des Eaux et de 
l’Assainissement de Saint-Martin pour l’opé-
ration de « Travaux de renouvellement, d’amé-
lioration et de mise en conformité des réseaux 
et ouvrages d’eaux usées », suivant le plan de 
financement suivant :

Coût total 
de 

l’opération
(100%)

ETAT
CCT (BOP 
123) (50%)

COM
Participation 

(35%)

EEASM
Autofinan-

cement
(15%) 

2 804 000 € 1 402 000 € 981 400 € 420 600 €

ARTICLE II. La dépense correspondante sera 
prélevée sur les crédits inscrits au budget 2021 – 
chapitre 204 – Compte 204162 DRC.

ARTICLE III. D’autoriser le Président du 
Conseil territorial à signer tous les actes ou do-
cuments relatifs à cette affaire.

ARTICLE IV. Le Président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 179-04-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 15 Sep-
tembre 2021, à 09h30, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réu-
ni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI ; 
Marie-Dominique RAMPHORT ; Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Sofia CARTI épse CODRINGTON

OBJET : Désignation de Monsieur PICHON 
Flavien en qualité de Directeur de l’Etablisse-
ment des Eaux et de l’Assainissement de Saint-
Martin (EEASM)

OBJET : Désignation de Monsieur PICHON 
Flavien en qualité de Directeur de l’Etablisse-
ment des Eaux et de l’Assainissement de Saint-
Martin (EEASM)

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu, Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction pu-
blique territoriale, notamment, les articles, 12, 
13, 14, 23, 41, 55, 64, 66 et 67) ;

Vu, l’article LO 6321-25, relatif à la désignation 
des membres pour siéger au sein d’organismes 
extérieurs du CGCT ;

Vu, le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 
portant dispositions particulières à certains em-
plois de direction des collectivités territoriales 
et établissements publics locaux assimilés ;

Vu, l’ordonnance n°2017-543 du 13 avril 2017 
portant diverses mesures relatives à la mobilité 
dans la fonction publique

Considérant, l’article R. 2221-21 du code général 
des collectivités territoriales qui prévoit que le 
président du conseil d’administration nomme 

le directeur désigné dans les conditions prévues 
à l’article L. 2221-10 et 11 ;

Considérant, la déclaration de vacances d’em-
ploi, transmise par l’EEASM a adressé au Centre 
de Gestion (CDG) de la Fonction Publique Ter-
ritoriale de la Guadeloupe ;

Considérant, la déclaration à son initiative de 
fin de cessation d’activité de Monsieur Patrick 
LENTZ au sein de l’Etablissement des Eaux et 
de l’Assainissement de Saint-Martin ; 

Considérant, la décision du comité de sélection 
de l’EEASM en date du 21 mai 2021 relative à la 
sélection des candidats au poste de Directeur de 
l’Etablissement des Eaux et de l’Assainissement 
de Saint-Martin ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’entériner la candidature et la 
désignation de Monsieur Flavien PICHON, 
en qualité de Directeur de l’Etablissement des 
Eaux et de l’Assainissement de Saint-Martin 
(EEASM) à compter du 1er septembre 2021.

ARTICLE II. Le président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 179-05-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 15 Sep-
tembre 2021, à 09h30, le Conseil Exécutif de 
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SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réu-
ni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI ; 
Marie-Dominique RAMPHORT ; Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Sofia CARTI épse CODRINGTON

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ; 2°

Vu, le code de l’urbanisme ;

Considérant, les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant, l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0  
        
ARTICLE I. D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisa-
tion ou d’occupation du sol dont les listes sont 
jointes en annexe de la présente délibération.

ARTICLE II. D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à ces affaires.

ARTICLE III. Le président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXES PAGE 32

CONSEIL EXÉCUTIF DU 22 SEPTEMBRE 2021

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 
NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 180-01-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 22 Sep-
tembre 2021, à 09h50, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réu-
ni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Prise en charge financière - Convention 
d’occupation précaire avec astreinte

OBJET : Prise en charge financière - Convention 
d’occupation précaire avec astreinte.

Vu, la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu, le décret n°2013-651 du 19 juillet 2013 modi-
fiant le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 portant 
réforme du régime des concessions de logement 
– période transitoire de mise en conformité por-
tée au 01/09/2015 ;

Vu, les articles R 2124-64 à D 2124-75-1 du 
Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques ;

Vu, la délibération N° CT 19-05-2019 en date du 
17 juillet 2019 relative aux conditions d’attribu-
tion de logement de fonction ;

Considérant, que la prise en charge à 50% de la 
redevance des agents nécessitant une conven-
tion d’occupation précaire avec astreinte n’a pas 
été à ce jour effective du fait de la collectivité ;

Considérant, que cette prise en charge est due 
à compter de la date d’occupation du loge-
ment pour les agents concernés par la délibéra-
tion précitée ;

Considérant, que l’agent a pu justifier du paie-
ment effectif des loyers par des pièces justifica-
tives ;

Considérant, qu’il convient de rembourser à 
l’agent concerné, 50% des loyers payés par ce 
dernier en lieu et place de la collectivité ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré,
DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. De rembourser, conformément au 
tableau joint en annexe, les sommes payées par 
l’agent en lieu et place de la collectivité.

ARTICLE II. Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 32

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 180-02-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 22 Sep-
tembre 2021, à 09h50, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à 
huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Avis de consultation la Collectivité de 
Saint-Martin sur le projet de décret relatif  à 
«  l’adaptation du fonds de solidarité pour les mois 
de juin, juillet, août et septembre 2021 à destina-
tion des entreprises domiciliées en Guadeloupe, 
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en Guyane, à La Réunion, en Martinique, à Ma-
yotte, à Saint-Martin, Saint-Barthélemy, à Saint-
Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et à Wallis-et-Futuna, et par-
ticulièrement touchées par les conséquences de 
l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour 
limiter cette propagation ».

OBJET : Avis de consultation la Collectivité de 
Saint-Martin sur le projet de décret relatif  à «  
l’adaptation du fonds de solidarité pour les mois 
de juin, juillet, août et septembre 2021 à destina-
tion des entreprises domiciliées en Guadeloupe, 
en Guyane, à La Réunion, en Martinique, à Ma-
yotte, à Saint-Martin, Saint-Barthélemy, à Saint-
Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, 
en Polynésie française et à Wallis-et-Futuna, et 
particulièrement touchées par les conséquences 
de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises 
pour limiter cette propagation ».

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6313-3 ;

Vu, l’article 1- alinéas 3.6 de la délibération CT 
01-02-2017 du 02 avril 2017 relative à la délé-
gation d’attributions du Conseil Territorial au 
conseil exécutif ;

Vu, le courrier de Monsieur le Secrétaire général 
de la Préfecture de Saint-Barthélemy et Saint-
Martin en date du 13 septembre 2021 ;

Vu, le décret le n°2020-371 du 30 mars 2020 rela-
tif au fonds de solidarité ;

Considérant, le projet de décret, objet de la 
consultation ;

Considérant, que s’appliquent à Saint-Martin 
les dispositions du projet de décret relatives aux 
secteurs S1, S1bis, commerce de détail et répa-
ration navale, majorées pour les mois d’août et 
septembre du fait du couvre-feu ;

Considérant, que ces critères d’éligibilité pa-
raissent cohérents compte tenu de la composi-
tion du tissu économique local et d’une activité 
maintenue du fait de l’absence de confinement, 
malgré une situation sanitaire régionale et inter-
nationale dégradée ;  

Considérant, que le projet de décret permet de 
poursuivre le soutien au monde économique 
local en attendant la reprise de l’activité touris-
tique tout en réduisant les effets d’aubaines par 
des conditions d’éligibilité limitées ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’émettre un avis favorable au 
projet de décret soumis à consultation confor-
mément à l’article 6313-3 du Code général des 
collectivités territoriales.

ARTICLE II. D’autoriser Monsieur le Président 
du Conseil territorial à transmettre copie de 
l’avis rendu selon la procédure d’urgence, à la 
Préfecture des Iles du Nord.

ARTICLE III. Le Président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 180-03-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 22 Sep-
tembre 2021, à 09h50, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni 
à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Autorisation de signature de la conven-
tion de prestations médicales – Docteur JO-
SEPH-LOUISIA Jacques

OBJET : Autorisation de signature de la conven-
tion de prestations médicales – Docteur JO-
SEPH-LOUISIA Jacques

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu, le Code de l’action sociale et des familles 
notamment en ses articles L232-6 , L232-12 à 
L232-20, L241-5 à L241-11 et R232-7 à R232-9 ;

Vu, l’arrêté du 3 juillet 2007 fixant la rémuné-
ration des médecins agréés, généralistes et spé-
cialistes visés par le décret n° 86-442 du 14 mars 

1986 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’approuver la convention de pres-
tations médicales -Docteur JOSEPH-LOUISIA 
Jacques telle que figurant en annexe.

ARTICLE II. D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer la convention visée à l’article I et 
toutes les pièces afférentes à la présente délibération.

ARTICLE III. Les dépenses sont imputées au cha-
pitre 011, compte 62261 du budget de la Collectivité.

ARTICLE IV. Le Président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 Septembre 2021.  
                 
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 33 À 34

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 180-04-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 22 Sep-
tembre 2021, à 09h50, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni 
à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.
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ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Prise en charge des frais d’obsèques de 
Melle Cindy GERMAN DE LA CRUZ, née le 18 
avril 2008 relevant de l’aide sociale à l’enfance

OBJET : Prise en charge des frais d’obsèques 
de Melle Cindy GERMAN DE LA CRUZ, née 
le 18 avril 2008 relevant de l’aide sociale à 
l’enfance.

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu, l’article 3 de la convention internationale 
des droits de l’enfant ;

Vu, le Code de l’action sociale et des familles, 
article L112-4 ;

Vu, le règlement territorial d’aide sociale de 
Saint-Martin adopté le 13 décembre 2018 ;

Vu, le jugement aux fins de renouvellement de 
placement au service de l’aide sociale à l’en-
fance en date du 7 avril 2021 ;

Considérant, le certificat de décès du 28 août 2021 ;

Considérant, le devis des pompes funèbres de 
Saint Martin ;

Considérant, le placement au service de l’aide 
sociale à l’enfance de Melle Cindy GERMAN 
DE LA CRUZ ;

Considérant, le caractère ponctuel et exception-
nel de la demande ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. De prendre en charge, au titre de 
l’aide sociale, les frais d’obsèques de Melle Cindy 
GERMAN DE LA CRUZ, décédée le 28 août 2021 
à Saint Martin, selon le devis joint des POMPES 
FUNEBRES DE SAINT MARTIN, 19 rue de Ga-
lisbay, 97150 ST MARTIN, soit la somme totale 
de cinq mille cent cinquante-trois euros et quatre-
vingt-quatre centimes (5 153,84€).

ARTICLE II. D’imputer la dépense à l’article 
6512 du budget 2021 de la Collectivité.

ARTICLE III. D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE IV. Le Président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin

Faite et délibérée le 22 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 180-05-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 22 Sep-
tembre 2021, à 09h50, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président 
Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Autorisation donnée au président 
de signer la convention de mise en œuvre du 
Socle Numérique dans les Ecoles Elémentaires 
(SNEE) publiques de Saint-Martin

OBJET : Autorisation donnée au président 
de signer la convention de mise en œuvre du 
Socle Numérique dans les Ecoles Elémentaires 
(SNEE) publiques de Saint-Martin.

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu, la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de 
finances pour 2021 ;

Vu, le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux sub-
ventions de l’Etat pour des projets d’investissement ;

Considérant, les résultats de l’appel à projets 
pour un socle numérique dans les écoles élé-
mentaires (AAP SNEE) ;

Considérant, que la Collectivité percevra de 
l’Etat au titre de l’AAP SNEE, la dotation lui 
permettant de mettre en œuvre cette action au 

bénéfice des élèves des écoles publiques ;
Considérant, la volonté de la Collectivité de 
mettre en œuvre et de promouvoir l’informati-
sation des écoles ;

Considérant, l’avis favorable de la commission 
de l’Enseignement, de l’Education et des Af-
faires scolaires réunie le 09 septembre 2021 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  1 
 - Marie-Dominique RAMPHORT
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE I. D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer avec le ministère de l’édu-
cation nationale, de la jeunesse et des sports 
le financement des équipements la convention 
de mise en œuvre du socle numérique dans les 
écoles élémentaires (SNEE) publiques

ARTICLE II. De solliciter du ministère de l’édu-
cation nationale, de la jeunesse et des sports 
et au titre de l’AAP SNEE, le financement des 
équipements, des services et ressources à hau-
teur de deux-cent-soixante et onze mille cinq-
cent-soixante-dix (271 570€).

Volet équipement
Nombre 
d’écoles 
Élémen-

taires

Nombre 
de 

classes

Nombre 
de 

classes 
éligibles

Montant 
global 
prévi-

sionnel

Montant 
de la 
sub-

vention 
accordée

8 131 131 983 400 € 269 250 €

Volet services 
et ressources numériques

Total

Montant 
global pré-
visionnel

Montant 
de la 

subvention 
accordée

Montant 
global 

prévisionnel

Montant 
de la 

subvention 
accordée

4 640 € 2 320 € 988 040 € 271 570 €

ARTICLE III. D’approuver le plan de financement 
suivant :

Volet équipement Volet services 
et ressources numériques

Montant 
global 

prévisionnel

Part 
Etat

Part 
COM

Montant 
global 

prévisionnel

Part 
Etat

Par 
COM

Total
Montant global 

prévisionnel
Part Etat Part COM

ARTICLE IV. D’imputer à la section recette 
du budget de la Collectivité la somme de 
deux-cent-soixante et onze mille cinq-cent-
soixante-dix (271 570€) qui sera allouée par 
ministère de l’éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports ;

ARTICLE V. D’autoriser le Président à signer 
tout actes et documents relatifs à cette affaire ;

ARTICLE VI. Le Président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin
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Faite et délibérée le 22 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 34

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 180-06-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 22 Sep-
tembre 2021, à 09h50, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président 
Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Octroi d’une subvention spécifique 
complémentaire travaux (2TRAVALARM) et 
au LP Daniella JEFFRY

OBJET : Octroi d’une subvention spécifique 
complémentaire travaux (2TRAVALARM) et 
au LP Daniella JEFFRY

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ; 

Vu, le décret n°2012-1193 du 26 octobre 2012 modi-
fiant l’organisation administrative et financière des 
établissements publics locaux d’enseignement ;

Vu, la délibération CE 146-04-2020 portant 
dotations aux établissements scolaires du se-
cond degré pour l’année scolaire 2020-2021 – 
Budget 2021 ;

Vu, l’article 1 -2.5 de la délibération du CT 01-02-
2017 du 02 avril 2017 portant délégation d’attri-
bution du Conseil territorial au Conseil Exécutif ;

Considérant, la demande du LP Daniella JEF-
FRY introduite le 5 juillet 2021 ;

Considérant, la nécessité de mettre doter le LP 
d’un système d’alarme anti-intrusion ;

Considérant, le rapport présenté par le Président ;

Considérant, l’avis de la commission de l’édu-
cation, de l’enseignement et des affaires sco-
laires réunie le 10 septembre 2021 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’allouer au titre de subvention 
spécifiques travaux la somme de dix-huit-mille 
quatre-cent-quatre-vingt-deux euros (18 482€) 
visant à doter le LP Daniella JEFFRY d’un sys-
tème d’alarme anti-intrusion.

Subvention spécifique travaux 18 482 €
Total 18 482 €

ARTICLE II. D’imputer cette dépense au budget 
de la Collectivité ;

ARTICLE III. D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE IV. Le Président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin

Faite et délibérée le 22 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 180-07-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 22 Sep-
tembre 2021, à 09h50, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni 
à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Octroi de subventions spécifiques com-
plémentaires 2TRAVEAU, 2ELECCDI, 2ELEC-
GYM et 2TRAVJAL au LGT R. WEINUM

OBJET : Octroi de subventions spécifiques com-
plémentaires 2TRAVEAU, 2ELECCDI, 2ELEC-
GYM et 2TRAVJAL au LGT R. WEINUM

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1du CGCT 
relatives aux compétences de Saint-Martin ;

Vu, le décret n°2012-1193 du 26 octobre 2012 modi-
fiant l’organisation administrative et financière des 
établissements publics locaux d’enseignement ;

Vu, la délibération CE 146-04-2020 portant dota-
tions aux établissements scolaires du second degré 
pour l’année scolaire 2020-2021 – Budget 2021 ;

Vu, l’article 1- alinéas 2.5 de la délibération du 
CT 01-02-2017 du 02 avril 2017 portant délé-
gation d’attribution du Conseil territorial au 
Conseil Exécutif ;

Considérant, les demandes de subvention intro-
duites par le LGT R. WEINUM introduites le 24 
juin et le 12 juillet 2021 ;

Considérant, l’avis favorable de la commission 
de l’Enseignement, de l’Education et des Af-
faires Scolaires réunie le 9 septembre 2021 ;

Considérant, le budget de la Collectivité,

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’allouer une subvention spéci-
fique complémentaire travaux d’un montant 
total de quatorze-mille cinq-cent-vingt euros 
(14 520 €) visant à :
• Remplacer des descentes d’eau pluviale ;
• Mettre en service d’un système d’éclairage 
supplémentaire au CDI.
• Changer et remettre en état des luminaires du 
gymnase ;
• Réparer des jalousies ;
• Remettre en état les tableaux électriques des 
logements de fonction.
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NATURE MONTANT ALLOUE
2TRAVEAU 790 €
2ELECCDI 1 894 €

2ELECGYM 7 615 €
2TRAVJAL 2 821 €

2TRAVELEC 1 400 €
TOTAL 14 520 €

ARTICLE II. D’approuver pour chaque poste de 
dépense le montant de la subvention allouée au 
LGT R. WEINUM

ARTICLE III. D’imputer cette dépense au bud-
get de la Collectivité ; 

ARTICLE IV. D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE V. Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.
      
Faite et délibérée le 22 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 180-08-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 22 Sep-
tembre 2021, à 09h50, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni 
à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Octroi d’une subvention spécifique 
complémentaire travaux (2ALARMINCE) au 
LP Daniella JEFFRY visant à mettre aux normes 
son système d’alarme incendie

OBJET : Octroi d’une subvention spécifique 
complémentaire travaux (2ALARMINCE) au 
LP Daniella JEFFRY visant à mettre aux normes 
son système d’alarme incendie.

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu, le décret n°2012-1193 du 26 octobre 2012 
modifiant l’organisation administrative et 
financière des établissements publics locaux 
d’enseignement ;

Vu, la délibération CE 146-04-2020 portant 
dotations aux établissements scolaires du se-
cond degré pour l’année scolaire 2020-2021 – 
Budget 2021 ;

Vu, l’article 1- alinéas 2.5 de la délibération du 
CT 01-02-2017 du 02 avril 2017 portant délé-
gation d’attribution du Conseil territorial au 
Conseil Exécutif ;

Considérant, la demande du LP Daniella JEF-
FRY introduite le 5 juillet 2021 ;

Considérant, la nécessité de mettre doter le LP Da-
niella JEFFRY d’un système d’alarme anti-intrusion ;

Considérant, l’avis favorable de la commission 
de l’éducation, de l’enseignement et des affaires 
scolaires réunie le 9 août 2021 ;
      
Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’allouer au titre de subvention 
spécifiques travaux la somme de vingt-huit-
mille quatre-cent-vingt-quatre euros (28 424 €) 
visant à mettre aux normes le système d’alarme 
incendie du LP Daniella JEFFRY

Subvention 
spécifique travaux

2ALARMINCE 28 424 €

Total 28 424 €

ARTICLE II. D’imputer cette dépense au bud-
get de la Collectivité ; 

ARTICLE III. D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire, 

ARTICLE IV. Le Président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.
      
Faite et délibérée le 22 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 180-09-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 22 Sep-
tembre 2021, à 09h50, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réu-
ni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Autorisation donnée au président de 
signer la convention relative à la mise à disposi-
tion des locaux et à la fourniture des prestations 
de soutien logistique pour les journées défense 
et citoyenneté sur le site de Saint-Martin

OBJET : Autorisation donnée au président de 
signer la convention relative à la mise à disposi-
tion des locaux et à la fourniture des prestations 
de soutien logistique pour les journées défense 
et citoyenneté sur le site de Saint-Martin

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu, le Code de l’Education et notamment ses 
articles L114-1 à L114-13 ;

Vu, le Code de l’Education et notamment son 
article L212-10 relatif à la création des caisses 
des écoles ;

Vu, la délibération du Conseil territorial CT 02-6-
2007 prise en date du 1er aout 2007 portant création 
de la Caisse Territoriale des Œuvres Scolaires ;

Vu, la délibération du Conseil territorial CT 3-5-2012 
prise en date du 31 mai 2012 et approuvant les sta-
tuts de la Caisse Territoriale des Œuvres Scolaires ;

Considérant, que la tenue des journées défense 
et citoyenneté nécessite l’allocation des locaux 
scolaires ;



14 octobre 2021                                  Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
14  

                                                                                                                                                                                         
15                                                                                                                                                                                           -         -   

Considérant, l’avis favorable de la commission 
de l’Enseignement, de l’Education et des Af-
faires scolaires consultée le 09 août 2021 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         
      
ARTICLE I. D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer avec la Caisse Territoriale 
des Œuvres Scolaires et le ministère des armées 
représenté par le centre du service national et de 
la jeunesse de Guadeloupe (CSNJ-G), la conven-
tion relative à la mise à disposition des locaux et 
a la fourniture des prestations de soutien logis-
tique pour les journées défense et citoyenneté 
sur le site de Saint-Martin.

ARTICLE II. D’autoriser le ministère des armées 
représenté par le centre du service national et de 
la jeunesse de Guadeloupe (CSNJ-G) à user des 
locaux scolaires à titre gratuit dans le cadre de la 
tenue des journées défense et citoyenneté ;

ARTICLE III. D’autoriser la Caisse Territoriale 
des Œuvres Scolaires à user des locaux scolaires 
à titre gratuit dans le cadre cette affaire ;

ARTICLE IV. D’autoriser le Président à signer 
tout actes et documents relatifs à cette affaire ;

ARTICLE V. Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.
      
Faite et délibérée le 22 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 35 À 37

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 180-10-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 22 Sep-
tembre 2021, à 09h50, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni 
à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Modification de la délibération CE 175-
06-2021 portant modification du règlement d’at-
tribution de l’aide à la mobilité des étudiants 
applicables les années scolaires 2021 et 2022

OBJET : Modification de la délibération CE 175-
06-2021 portant modification du règlement d’at-
tribution de l’aide à la mobilité des étudiants 
applicables les années scolaires 2021 et 2022

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu, le programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint Martin Etat 2014-2020 
approuvé par la Commission européenne le 18 
décembre 2014, et notamment l’axe prioritaire 
16 « REACT-EU FSE » ;

Vu, l’article 1 -2.21 de la délibération du CT 01-02-
2017 du 02 avril 2017 portant délégation d’attri-
bution du Conseil territorial au Conseil Exécutif ;

Vu, la délibération CE 079-01-2019 relative à 
l’adoption du règlement d’attribution de l’aide 
à la mobilité des étudiants ;

Vu, la délibération CE 083-04-2019 relative à 
la modification du règlement d’attribution de 
l’aide à la mobilité des étudiants ;

Vu, la délibération CE 141-01-2020 portant 
amendement au règlement d’attribution de 
l’aide à la mobilité des étudiants ;

Vu, la délibération CE 175-06-2021 portant mo-
difications du règlement d’attribution de l’aide 
à la mobilité des étudiants applicables les an-
nées scolaires 2021 et 2022 ;

Considérant, la rédaction du PO FSE pour la 
période 2014-2020 et notamment son axe prio-
ritaire 5, qui dispose de l’éligibilité des aides à 
la mobilité géographique (régionale, nationale 
et internationale notamment par le développe-
ment de partenariat) pour pallier l’insuffisance 
de l’offre locale de formation par le jeune ;

Considérant, que l’axe prioritaire « REACT-EU 
FSE » dans son objectif spécifique 16.2 vise no-
tamment à soutenir les étudiants inscrits dans 
un parcours de formation initiale, dans leurs 
démarches d’accession à des qualifications et/
ou d’accroissement de leurs compétences ;

Considérant, la rédaction du PO FSE pour la 
période 2021-2027 ;

Considérant, l’avis de la commission de l’Edu-
cation, de l’Enseignement et des Affaires Sco-
laires réunie le 9 août 2021 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’amender par avenant le règle-
ment voté par délibération CE 083-04-2019 prise 
en date du 24 juillet 2019 et modifié par délibé-
ration CE 175-06-2021 prise en date du 29 juillet 
2021 par les modifications portées au Chapitre 
4 : « Modalités de versements et obligations des 
étudiants »

ARTICLE II. D’adopter les modifications telles 
que définies ci-dessous

• L’alinéa 4.1. Modalités de versement devient : 
4.1. Modalités de versement de l’AMEE et de 
l’AMIE ;
• Est inséré un alinéa 4.2 intitulé Modalités de 
versement de la 2AMI dont la teneur suit :
Pour l’année scolaire 2021-2022, la 2AMI, valable 
pour tout achat de matériel informatique effec-
tué entre le 22 septembre 2021 et le 20 décembre 
2021, plafonnée à 700€, fait, après remontée des 
factures émises au nom du bénéficiaire via son 
espace personnel avant le 20 décembre 2021 mi-
nuit heure GMT, l’objet d’un versement unique. 

Pour l’année scolaire 2022-2023, la 2AMI, va-
lable pour tout achat de matériel informatique 
effectué entre le 15 juillet 2022 et le 20 décembre 
2022, plafonnée à 700€, fait, après remontée des 
factures émises au nom du bénéficiaire via son 
espace personnel avant le 20 décembre 2022 mi-
nuit heure GMT, l’objet d’un versement unique. 

• Est insérée une sous-section 4.2.1 la nature des 
dépenses éligibles dont la teneur suit :

Allouée pour toute dépense supérieure ou 
égale à 700€ TTC, elle couvre les frais inhérents 
à l’achat d’un ordinateur portable ou d’un ordi-
nateur fixe ou d’une tablette avec clavier d’une 
valeur TTC de 500€ minimum et en complément 
ceux liées à l’acquisition d’une imprimante et/
ou un disque dur et/ou une suite logicielle.

- L’alinéa 4.3.1.1 « Pièces à fournir en cours 
d’année scolaire ou universitaire » est complété 
par ce qui suit :

- Factures du matériel informatique pour les 
demandes de la 2AMI.

ARTICLE III. D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE IV. Le Président du Conseil Territo-
rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin

Faite et délibérée le 22 Septembre 2021.
                
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT
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La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 38 À 41

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  4
Procuration(s)  0 
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 180-11-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 22 Sep-
tembre 2021, à 09h50, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni 
à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ; 2°

Vu, le code de l’urbanisme ;

Considérant, les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant, l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE I. D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisa-
tion ou d’occupation du sol dont les listes sont 
jointes en annexe de la présente délibération.

ARTICLE II. D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à ces affaires.

ARTICLE III. Le président du Conseil Territo-

rial, la Directrice Générale des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 Septembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 42

CONSEIL EXÉCUTIF DU 29 SEPTEMBRE 2021

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 181-01-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 Septembre 
2021, à 16h15, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de La 
1ère Vice-présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Marie-Do-
minique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Prise en charge financière de la réalisa-
tion de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et 
des Compétences Territoriale (GPECT) de Saint-
Martin dans le cadre du pacte ultramarin d’in-
vestissement dans les compétences 2019 – 2022.

Objet : Prise en charge financière de la réalisa-
tion de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et 
des Compétences Territoriale (GPECT) de Saint-
Martin dans le cadre du pacte ultramarin d’in-
vestissement dans les compétences 2019 – 2022.

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-

vité de Saint Martin ;

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment son article L.4221-5 ;

Vu, le chapitre Ier du Titre IV du livre III de la 
Sixième partie du Code du Travail ;

Considérant, que la GPECT est un projet intégré 
au pacte ultramarin d’investissement dans les 
compétences 2019-2022 de Saint-Martin ;

Considérant, que les fonds engagés par la col-
lectivité pour la mise en œuvre de la GPECT fe-
ront l’objet d’un remboursement par l’Etat dans 
le cadre du pacte ultramarin d’investissement 
dans les compétences 2019-2022 ;

Considérant, que par suite d’une procédure 
adaptée, le marché public n°20/02/027 ayant 
pour objet, l’assistance à la maitrise d’ouvrage 
pour l’élaboration de la GPECT de Saint-Martin 
a été attribué au prestataire TERRE D’AVANCE 
SARL pour un montant de 121 125€ ;

Considérant, l’avis favorable de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion professionnelle réunie le 21 
février 2020 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE 1 : D’acter que la réalisation de la GPECT 
s’effectue dans le cadre du pacte ultramarin d’in-
vestissement dans les compétences 2019-2022.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 Septembre 2021.

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
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DELIBERATION : CE 181-02-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 Septembre 
2021, à 16h15, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de La 
1ère Vice-présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Marie-Do-
minique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Mlle DENIS Afiya pour 
la poursuite son cursus scolaire et la pratique de 
sa discipline sportive.

Objet : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Mlle DENIS Afiya pour 
la poursuite son cursus scolaire et la pratique de 
sa discipline sportive.

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Vu, Schéma Territorial du Développement du Sport ;

Considérant, l’approbation du dispositif de la 
bourse à la mobilité d’excellence sportive par le 
conseil exécutif en date du 22 Juillet 2021 ;

Considérant, la validation à l’unanimité du 
projet de la bourse à la mobilité d’excellence 
sportive par les membres de la Commission des 
Sports en date du 12 Janvier 2021 ;

Considérant, la demande de l’intéressé ;

Considérant, l’avis favorable émis par la Com-
mission des Sports en date du 14 Septembre 2021 ;

Considérant, le rapport présenté par le Président ;

Considérant, l’intérêt pour la Collectivité de 
contribuer à la réussite de sa jeunesse 

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE 1 : D’attribuer la bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Mlle DENIS Afiya d’un 
montant de 10 000,00 € pour la poursuite de son 
cursus scolaire et la pratique de sa discipline 
sportive.

ARTICLE 2 : D’autoriser le président du Conseil 
Territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire et d’imputer les sommes cor-
respondantes au budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin

Faite et délibérée le 29 Septembre 2021.

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 181-03-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 Septembre 
2021, à 16h15, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de La 
1ère Vice-présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Marie-Do-
minique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Monsieur DENOE Ste-
ven pour la poursuite son cursus scolaire et la 
pratique de sa discipline sportive.

Objet : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Monsieur DENOE Ste-
ven pour la poursuite son cursus scolaire et la 
pratique de sa discipline sportive.

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Considérant, Schéma Territorial du Développe-
ment du Sport ;

Considérant, l’approbation du dispositif de la 
bourse à la mobilité d’excellence sportive par le 
conseil exécutif en date du 22 Juillet 2021 ;

Considérant, la validation à l’unanimité du 
projet de la bourse à la mobilité d’excellence 
sportive par les membres de la Commission des 
Sports en date du 12 Janvier 2021 ;

Considérant, la demande de l’intéressé ;

Considérant, l’avis favorable émis par la Com-
mission des Sports en date du 14 Septembre 2021 ;

Considérant, l’intérêt pour la Collectivité de 
contribuer à la réussite de sa jeunesse ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,
 
DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE 1 : D’attribuer la bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Monsieur DENOE Ste-
ven d’un montant de 9 160,00 € pour la pour-
suite de son cursus scolaire et la pratique de sa 
discipline sportive

ARTICLE 2 : D’autoriser le président du Conseil 
Territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire et d’imputer les sommes cor-
respondantes au budget de la Collectivité 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin

Faite et délibérée le 29 Septembre 2021.

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 181-04-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 Septembre 
2021, à 16h15, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de La 
1ère Vice-présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Marie-Do-
minique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Louis MUSSINGTON.
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SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Ventilation des subventions exception-
nelles au Comité Cycliste Territorial de Saint 
Martin (CCTSM).

Objet : Ventilation des subventions exception-
nelles au Comité Cycliste Territorial de Saint 
Martin (CCTSM).

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ; 

Vu, la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et notamment son article 9-1 ;

Considérant, l’avis de la Commission du Sport 
réunie en date du 14 septembre 2021 ;

Considérant, le rapport présenté par le Président ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE 1 : D’approuver l’attribution d’une 
subvention au Comité Cycliste Territorial de 
Saint Martin (CCTSM), pour un montant total 
de Cinq mille euros (5000.00 euros).

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au budget de 
la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 Septembre 2021.

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 181-05-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 Sep-
tembre 2021, à 16h15, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni 
à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de La 1ère Vice-présidente Valérie 
DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Marie-Do-
minique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Ventilation des subventions exception-
nelles au Comité Territorial de Basketball de 
Saint Martin (CTBSM).

Objet : Ventilation des subventions exception-
nelles au Comité Territorial de Basketball de 
Saint Martin (CTBSM).

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu, la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leur relations avec les 
administrations et notamment son article 9-1 ;

Considérant, l’avis de la Commission du Sport 
réunie en date du 14 septembre 2021 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE 1 : D’approuver l’attribution d’une 
subvention au Comité Territorial de Basketball 
de Saint Martin (CTBSM), pour un montant 
total de quarante-cinq mille euros (45 000,00 €).

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au budget de 
la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 Septembre 2021.

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 43 À 44

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 181-06-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 Sep-
tembre 2021, à 16h15, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni 
à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de La 1ère Vice-présidente Valérie 
DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Marie-Do-
minique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ; 2°

Vu, le code de l’urbanisme ;

Considérant, les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant, l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisa-
tion ou d’occupation du sol dont les listes sont 
jointes en annexe de la présente délibération.
 
ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à ces affaires.
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ARTICLE 3 : Le président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 Septembre 2021.

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 45 À 46

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  6 
Présents  3
Procuration(s)  0 
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 181-07-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 Sep-
tembre 2021, à 16h15, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni 
à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de La 1ère Vice-présidente Valérie 
DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Marie-Do-
minique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Avis de la Collectivité de Saint-Mar-
tin sur certaines dispositions du projet de loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2022 
relatives à l’indemnisation des victimes pro-
fessionnelles de pesticides.

Objet: Avis de la Collectivité de Saint-Martin 
sur certaines dispositions du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2022 
relatives à l’indemnisation des victimes pro-
fessionnelles de pesticides.

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6313-3 ; 

Vu, le Code de la sécurité sociale ; 

Vu, le Code rural et de la pêche maritime ; 

Vu, le courrier de Monsieur le Secrétaire général 
de la Préfecture de Saint-Barthélemy et Saint-
Martin en date du 20 septembre 2021 ;

Considérant, le projet de texte prévoyant cer-
taines dispositions relatives à l’indemnisation 
des victimes professionnelles de pesticides du 
projet de loi de financement de la sécurité so-
ciale pour 2022 ; 

Considérant, la portée favorable des dispo-
sitions présentées pour les professionnels de 
l’agriculture, notamment dans les Outre-mer ; ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0         

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable aux 
dispositions du projet de loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2022 soumises à consul-
tation conformément à l’article LO 6313-3 du 
Code général des collectivités territoriales.
 
ARTICLE 2 : D’autoriser Monsieur le Président 
du Conseil territorial à transmettre copie de 
l’avis rendu selon la procédure d’urgence, à la 
Préfecture de Saint-Barthélemy et Saint-Martin.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.
       
Faite et délibérée le 29 Septembre 2021.

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 47



14 octobre 2021                                  Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
20                                                                                                                                                                                           -         -                                                                                                                                                                                            -         -   

ANNEXES à la DELIBERATION : CE  178 - 01 - 2021
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érale d

es Fin
an
ces Pub

liq
u
es.3/3

100941701
TC

/C
A

/     
L'A

N
 D

EU
X M

ILLE VIN
G

T ET U
N

,
LE      
A

 SA
IN

T M
A

R
TIN

 (A
ntilles françaises), M

arigot, au siège de l’office 
notarial, ci-après nom

m
é,

M
aître 

Thierry 
C

O
LLA

N
G

ES, 
notaire 

m
em

bre 
 

de 
la 

Société 
C

ivile 
Professionnelle 

“ R
enaud 

H
ER

B
ER

T 
et 

Thierry 
C

O
LLA

N
G

ES, 
notaires 

associés ” titulaire d’un office notarial dont le siège est à SA
IN

T M
A

R
TIN

, avec 
bureau annexe perm

anent à SA
IN

T B
A

R
TH

ELEM
Y, soussigné,

A
 reçu le présent acte contenant B

A
IL,

A
 LA

 R
EQ

U
ETE D

E :

 - « B
A

ILLEU
R

 » - 

La 
S

ociété 
dénom

m
ée 

LES 
TER

R
A

SSES  
M

A
TH

ILD
E

, 
S

ociété 
civile 

im
m

obilière au capital de 230200 €, dont le siège est à S
A

IN
T M

A
R

TIN
 (97150) 26, 

28 
rue 

de 
la 

R
épublique, 

identifiée 
au 

S
IR

E
N

 
sous 

le 
num

éro 
514885391 

et 
im

m
atriculée au R

egistre du C
om

m
erce et des S

ociétés de B
A

S
S

E
 TE

R
R

E
.            

 - « LO
C

A
TA

IR
E » -  

La C
O

LLEC
TIVITE de SA

IN
T M

A
R

TIN
, collectivité territoriale dont le siège 

est à S
A

IN
T M

A
R

TIN
 (97150), H

ôtel de la C
ollectivité M

arigot, identifiée au S
IR

E
N

 
sous le num

éro 219711272 et im
m

atriculée au R
egistre du C

om
m

erce et des S
ociétés 

de B
A

S
S

E
 TE

R
R

E
.            

Instituée 
par 

la 
Loi 

organique 
n° 

2007-223 
du 

21 
février 

2007 
portant 

dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-m
er.

Ladite collectivité, venant se substituer à la C
om

m
une de S

A
IN

T-M
A

R
TIN

 
(A

ntilles Françaises), aux term
es de l’article LO

 6211-1 de la Loi susvisée.

PR
ÉSEN

C
E - R

EPR
ÉSEN

TA
TIO

N

- La S
ociété dénom

m
ée LE

S
 TE

R
R

A
S

S
E

S
  

M
A

TH
ILD

E est représentée à 
l’acte par,M

adam
e C

arole A
R

M
B

R
U

S
T, clerc de notaire, dom

iciliée à S
A

IN
T M

A
R

TIN
 

(97150), 4 rue C
harles H

eight, C
oncordia, M

A
R

IG
O

T,
E

n vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par,
M

adam
e M

élanie Linda G
U

P
TA

 née LA
FLA

M
M

E
, architecte, dem

eurant à 
M

O
N

TR
E

A
L, Q

U
E

B
E

C
 H

4A
 2N

5 (C
A

N
A

D
A

), 2307 avenue de C
lifton,

A
ux term

es d’une délégation de pouvoirs sous signature privée en date à 
M

O
N

TR
E

A
L du …

…
…

…
…

…
…

…
…

. 2021 dem
eurée ci-annexée.

Ladite M
m

e G
U

P
TA

 née LA
FLA

M
M

E
 ayant agi en sa qualité de gérante de 

ladite société, fonction à laquelle elle a été nom
m

ée, et qu'elle a acceptée, pour une 
durée illim

itée, aux term
es des statuts dressés par acte reçu par M

e H
E

R
B

E
R

T 
N

otaire à S
aint M

artin le 28 juillet 2009,
E

t ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes tant en vertu desdits statuts 
qu'en vertu de la loi, les présentes participant à la réalisation de l'objet social. 

            
- La C

O
LLE

C
TIV

ITE
 de S

A
IN

T M
A

R
TIN

 est représentée à l’acte par,
M

onsieur D
aniel G

IB
B

E
S

, P
résident de la C

ollectivité de S
A

IN
T M

A
R

TIN
, 

dom
icilié pour sa fonction en l'H

ôtel de la C
ollectivité, M

arigot, S
A

IN
T M

A
R

TIN
.

Ledit M
. G

IB
B

E
S

 élu à cette fonction aux term
es du C

onseil Territorial qui 
s'est tenu en date du 2 avril 2017.

D
élibération territoriale :
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Le P
résident de la C

ollectivité est spécialem
ent autorisé à réaliser la présente 

opération pour le com
pte de celle-ci aux term

es d’une délibération m
otivée de son 

C
onseil E

xécutif en date du …
…

…
…

…
…

…
…

…
.2021 num

éro C
E

 …
…

…
…

…
.. visée  

par 
la 

P
réfecture 

de 
S

A
IN

T-M
A

R
TIN

 
et 

S
A

IN
T-B

A
R

TH
E

LE
M

Y
 

le 
…

…
…

…
…

…
…

…
…

.. 2021 qui concerne la prise à bail des locaux ci-après plus 
am

plem
ent désignés, dont une am

pliation est dem
eurée ci-jointe.

E
n outre, le P

résident de la C
ollectivité déclare que cette délibération n’est 

pas frappée de recours. 

B
A

IL C
IVIL 

Le "B
ailleur" loue au « Locataire » qui accepte les biens dont la désignation 

suit.
P

ar conséquent, les présentes ne sont pas soum
ises aux dispositions du 

décret num
éro 53-960 du 30 septem

bre 1953 codifiées sous le livre I, titre IV
, chapitre 

V
 du C

ode de C
om

m
erce, y com

pris celles contenues dans l’article L 145-5 du C
ode 

de C
om

m
erce, 

Les présentes sont soum
ises aux dispositions des articles 1713 et 

suivants du C
ode C

ivil.

D
ESIG

N
A

TIO
N

D
ans un ensem

ble im
m

obilier dénom
m

é "LES TER
R

A
SSES M

A
TH

ILD
E" sis 

à S
A

IN
T M

A
R

TIN
 (A

ntilles Françaises), M
arigot, com

prenant deux bâtim
ents (A

 et B
) 

en façade de la R
ue de la R

épublique et un bâtim
ent en façade de la rue Froston Félix 

( C
), 

Le tout édifié sur un terrain figurant au cadastre rénové de ladite com
m

une 
sous les relations suivantes:

SEC
TIO

N
N

U
M

ER
O

LIEU
D

IT
C

O
N

TEN
A

N
C

E
A

I
191

26-28 rue de la R
épublique

10a 47ca

U
n local sis au 1

er étage du bâtim
ent A

 d'une superficie de 85 m
² environ,  

avec toilettes, galeries et m
ezzanine au dessus d'une superficie de 54 m

² environ, tel 
que figuré sous le num

éro 1-11a sur le plan dem
euré annexé aux présentes.

Etant ici précisé que :

Le preneur supportera la charge exclusive des travaux suivants ainsi que de 
tous autres travaux d'agencem

ent intérieur, savoir :

- R
éalisation des séparations intérieures du local, après approbation du plan 

que le P
R

E
N

E
U

R
 s’oblige à soum

ettre au B
A

ILLE
U

R
, 

- C
lim

atisation des locaux après accord du B
ailleur sur l’em

placem
ent des 

unités de clim
atisation, 

- R
éalisation de tous travaux relatifs à la distribution de l’électricité (prises, 

éclairage),
- R

éalisation de tous travaux de plom
berie,

- E
t réalisation de tous travaux de finitions et peinture.

Le PR
EN

EU
R

 s’engage expressém
ent à ce que les travaux qu’il devra 

réaliser n’affectent en aucun cas le local en-dessous (boutique G
oldfinger).

2

D
'ores et déjà le B

A
ILLE

U
R

 donne tous pouvoirs et autorisations nécessaires 
au P

R
E

N
E

U
R

 à l'effet de procéder à l'am
énagem

ent de son local. Il est toutefois bien 
entendu que seul l'am

énagem
ent intérieur du local est autorisé sans qu'il soit possible 

au P
R

E
N

E
U

R
 de faire toute transform

ation ou construction nécessitant la délivrance 
d'un perm

is ou d'une autorisation adm
inistrative.

E
n 

outre 
il 

est 
expressém

ent 
stipulé 

que  
l'ensem

ble 
des 

travaux 
et 

am
énagem

ents 
devront 

répondre 
aux 

norm
es 

de 
sécurité 

et 
aux 

certifications 
réglem

entaires en la m
atière.

Tout ce qui est ci-dessus désigné constitue "LE B
IEN

 LO
U

E
" au sens du 

présent contrat.
Le 

locataire 
déclare 

bien 
connaître 

le 
bien 

loué 
pour 

l'avoir 
visité 

préalablem
ent aux présentes.

D
 E S T I N

 A
 T I O

 N
 

Le bien loué est destiné exclusivem
ent à usage de bureaux.

D
 U

 R
 E E 

Le contrat est conclu pour une durée initiale de trois (3) années à com
pter du 

1er juillet 2021, qui prendra fin le 30 juin 2024
La prem

ière de ces dates est la "date d'effet" du bail au sens du présent 
contrat.

TER
M

E D
U

 B
A

IL

Le bail cesse de plein droit à son term
e. Toutefois, d'un com

m
un accord entre 

les parties, il pourra être reconduit tacitem
ent pour une durée équivalente à celle 

initialem
ent fixée, et ainsi de suite à chaque term

e.

R
ESILIA

TIO
N

 A
N

TIC
IPEE

R
ésiliation par le locataire

Le LO
C

A
TA

IR
E

 aura la faculté de résilier le contrat par anticipation, à tout 
m

om
ent.Le congé ainsi donné par le LO

C
A

TA
IR

E
 devra être notifié au B

A
ILLEU

R
 par 

lettre recom
m

andée avec avis de réception et courriel au m
oins six (6) m

ois à 
l'avance. 

C
e 

congé 
constitue 

un 
préavis, 

par 
suite 

durant 
toute 

sa 
durée 

le 
LO

C
A

TA
IR

E
 

sera 
toujours 

redevable 
envers 

le B
A

ILLEU
R

 
de 

l’exécution 
des 

présentes. A
 l’expiration du délai de préavis, le LO

C
A

TA
IR

E
 est déchu de tout titre 

d’occupation du bien loué.
D

e convention expresse entre les parties, le délai de préavis ne com
m

encera 
à courir, en cas de congé, qu’à com

pter du lendem
ain de la prem

ière présentation de 
la lettre recom

m
andée.

R
ésiliation par le bailleur

Le B
A

ILLE
U

R
 devra adresser au LO

C
A

TA
IR

E
 plus de quatre m

ois avant 
l’expiration du bail, par lettre recom

m
andée avec accusé de réception et par courriel, 

un congé. 
S

i à la suite d’un congé notifié dans les conditions ci-dessus, le LO
C

A
TA

IR
E

 
se m

aintenait en possession, il devrait être considéré com
m

e occupant sans droit ni 
titre, et son expulsion aurait lieu en vertu d’une ordonnance de référé rendue par le 
P

résident du Tribunal com
pétent.

C
O

N
D

ITIO
N

S G
EN

ER
A

LES

Le présent contrat est consenti et accepté tant sous les conditions édictées au 
C

ode civil que sous les usages locaux et aux conditions générales suivantes que les 
parties s'obligent à exécuter chacune en ce qui la concerne.

U
sage

3
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Le LO
C

A
TA

IR
E

 usera raisonnablem
ent du bien loué suivant la destination 

prévue ci-dessus. Il s'engage à ne pas m
odifier cette destination.

Il s'engage à respecter, s'ils existent, les règlem
ents pouvant s’appliquer au 

bien loué de m
anière que le B

A
ILLEU

R
 ne puisse être ni inquiété ni recherché à ce 

sujet.
Le LO

C
A

TA
IR

E
 

utilisera, 
s’ils 

existent, 
les 

équipem
ents 

et 
accessoires 

com
m

uns en respectant le droit d'usage concurrent des autres occupants et de telle 
façon que le B

A
ILLEU

R
 ne soit jam

ais inquiété à cet égard pour quelque cause que 
ce soit.      

R
églem

ent interieur 
Le Locataire déclare expressém

ent adhérer sans réserve, et pendant 
toute la durée de la location, au règlem

ent intérieur de l’ensem
ble im

m
obilier 

établi par le "B
ailleur", dont il reconnaît avoir pris connaissance dès avant la 

signature des présentes, et dont un exem
plaire visé par les parties dem

eurera ci-
annexé.Il est ici expressém

ent précisé la stipulation suivante contenue au règlem
ent 

intérieur concernant les enseignes :
« Toutes les enseignes doivent être soum

ises à accord préalable par le 
B

A
ILLEU

R
 ou son représentant.

À
 l’entrée, la signalisation de l’im

m
euble se fera à l’aide d’un support 

existant, 
selon 

des 
dim

ensions 
préétablies 

à 
un 

endroit 
désigné 

par 
le 

B
A

ILLEU
R

.
C

haque locataire disposera d’une place pour poser son enseigne. »
D

’autre part, le protocole de sécurité de l’ensem
ble im

m
obilier est dem

euré ci-
annexé.C

ession - Sous-location
Le LO

C
A

TA
IR

E
 ne pourra pas céder les droits qu'il tient du présent bail, ni 

sous-louer, ni m
êm

e prêter, tout ou partie de la chose louée, sans accord préalable 
écrit du B

A
ILLEU

R
. 

Toute sous-location est expressém
ent interdite par le B

A
ILLEU

R
.

A
ssurance

Le LO
C

A
TA

IR
E

 devra, pendant toute la durée du contrat, faire assurer le bien 
loué pour une som

m
e suffisante contre les risques dont il doit répondre en sa qualité 

de LO
C

A
TA

IR
E

, notam
m

ent contre l'incendie, les dégâts des eaux, les risques 
locatifs, le recours des voisins, sa responsabilité civile, garanties habituellem

ent 
définies par les com

pagnies sous le vocable « P
olice M

ultirisque H
abitation ».

Il devra justifier de cette assurance lors de la rem
ise des clés, puis chaque 

année, de m
anière systém

atique, ainsi que de l’acquit régulier des prim
es.

Visite
Le B

A
ILLEU

R
 pourra visiter le bien loué ou le faire visiter par toute personne 

dûm
ent m

andatée par lui, pour la surveillance et l'entretien de l'im
m

euble et de toutes 
les installations, et ce au m

oins deux fois par an à charge de prévenir le LO
C

A
TA

IR
E

 
au m

oins quarante-huit heures à l’avance, et à tout m
om

ent en cas d’urgence.
Il pourra égalem

ent, en vue de la vente, ou de la relocation du bien loué, le 
faire visiter chaque jour ouvrable durant deux heures qui seront fixées par les parties 
entre 9 et 12 heures et 14 et 18 heures. E

n cas de relocation, ce droit de visite ne 
pourra s’exercer qu’à com

pter des deux (2) derniers m
ois de location.

Im
pôts 

Le LO
C

A
TA

IR
E

 devra acquitter exactem
ent les im

pôts, contributions et taxes 
à sa charge personnelle dont le B

A
ILLE

U
R

 pourrait être responsable sur le fondem
ent 

des dispositions fiscales en vigueur. Il devra justifier de leur paiem
ent, notam

m
ent en 

fin 
de 

jouissance 
et 

avant 
tout 

enlèvem
ent 

d'objets 
m

obiliers, 
m

atériel 
et 

m
archandises.

C
hangem

ent d'état 
Tout 

changem
ent 

d'état 
de 

la 
personne 

locataire 
devra 

être 
notifié 

au 
B

A
ILLE

U
R

 dans le m
ois de l'événem

ent sous peine de résiliation des présentes. 

EN
TR

ETIEN
 - R

EPA
R

A
TIO

N
S 

O
bligations du locataire

4

Le LO
C

A
TA

IR
E

 entretiendra les lieux m
is à sa disposition en bon état de 

réparations locatives pendant la durée de la présente convention et il les rendra de 
m

êm
e au term

e de celle-ci.
Il supportera toutes les réparations qui seraient nécessaires par suite du 

défaut d'exécution des réparations locatives ou d'entretien, ou de dégradations 
résultant de son fait, ou de celui de sa clientèle ou de son personnel.

Le LO
C

A
TA

IR
E

 sera responsable de tous avaries et accidents quelconques, 
qui pourraient résulter de tous services et installations du bien loué.

Le LO
C

A
TA

IR
E

 fera son affaire personnelle de façon que le B
A

ILLE
U

R
 ne 

soit jam
ais inquiété ni recherché à ce sujet, de toutes réclam

ations ou contestations 
qui pourraient survenir du fait de son activité professionnelle dans les lieux m

is à 
dispositionIl 

aura 
à 

sa 
charge, 

toutes 
les 

transform
ations, 

am
éliorations 

et 
am

énagem
ents nécessités par l'exercice de son activité professionnelle tout en 

restant, vis à vis du B
A

ILLE
U

R
, garant de toute action en dom

m
ages et intérêts de la 

part des voisins que pourrait provoquer l'exercice de cette activité.
Il devra faire son affaire personnelle, et à ses frais, de toutes adaptations et 

am
énagem

ents nécessaires pour les norm
es de sécurité qui seraient prescrits par des 

dispositions législatives, réglem
entaires  ou adm

inistratives, sans recours contre le 
B

A
ILLE

U
R

 à ce sujet.
La loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, 

la participation et la citoyenneté des personnes handicapées fixe le principe d'une 
accessibilité 

généralisée 
intégrant 

tous 
les 

handicaps. 
Tous 

les 
établissem

ents 
recevant du public (E

R
P

) sont concernés par cette réglem
entation. Ils doivent être 

accessibles aux personnes atteintes d'un handicap (m
oteur, auditif, visuel ou m

ental) 
et aux personnes à m

obilité réduite (personne âgée, personne avec poussette, etc.).

L'obligation d'accessibilité porte sur les parties extérieures et intérieures des 
établissem

ents et installations, et concerne les circulations, une partie des places de 
stationnem

ent autom
obile, les ascenseurs, les locaux et leurs équipem

ents.

Il existe 5 catégories en fonction du public reçu.

S
euil d'accueil de l'E

R
P

C
atégorie

P
lus de 1500 personnes

de 701 à 1500 personnes
de 301 à 700 personnes
M

oins de 300 personnes (sauf 5èm
e catégorie)

1ère 
2èm

e
3èm

e
4èm

e
A

u-dessous 
du 

seuil 
m

inim
um

 
fixé 

par 
le 

règlem
ent de sécurité (art. R

123-14 du C
C

H
) 

pour chaque type d’établissem
ent. 

D
ans cette catégorie :

- le personnel n'est pas pris en com
pte dans le 

calcul de l'effectif,
- les règles en m

atière d'obligations sécuritaires 
sont allégées.

5èm
e

Le LO
C

A
TA

IR
E

 ne pourra em
m

agasiner ou entreposer dans quelque partie 
que ce soit des lieux loués des m

archandises ou objets qui dégageraient des 
exhalations ou odeurs m

alsaines, ou qui présenteraient des risques sérieux quels 
qu'ils soient.

L'entretien du systèm
e de clim

atisation sera à la charge exclusive du 
LO

C
A

TA
IR

E.

O
bligations du bailleur

5
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Le B
A

ILLEU
R

 sera tenu d'entretenir le bien loué en état de servir à l'usage 
prévu par le contrat et d'y faire toutes les réparations autres que celles locatives.

A
 cette fin, le LO

C
A

TA
IR

E
 s'engage à le prévenir im

m
édiatem

ent de toute 
détérioration qu'il constaterait et qui nécessiterait des réparations à la charge du 
B

A
ILLEU

R
.

Troubles de jouissance
Le LO

C
A

TA
IR

E
 devra souffrir sans indem

nité la réalisation par le B
A

ILLEU
R

 
de travaux d'am

élioration ou nécessaires au m
aintien en état du bien loué entrant 

dans ses obligations sauf si ces travaux venaient à avoir une durée supérieure à 
quarante jours.

A
M

EN
A

G
EM

EN
T - TR

A
N

SFO
R

M
A

TIO
N

S 

Le LO
C

A
TA

IR
E

 ne pourra librem
ent réaliser que des am

énagem
ents qui ne 

constitueront pas une transform
ation du bien loué.

Toute transform
ation nécessitera l'accord préalable écrit du B

A
ILLEU

R
.

ETA
T D

ES LIEU
X 

Le B
A

ILLEU
R

 est tenu de délivrer au LO
C

A
TA

IR
E

 le bien loué en bon état 
d'usage 

et 
de 

réparation 
et 

les 
équipem

ents 
accessoires 

en 
bon 

état 
de 

fonctionnem
ent.

U
n état des lieux d’entrée a été établi par constat d’huissier en date du 

…
…

…
…

…
…

…
…

2021, dont une copie est dem
eurée ci-annexée.

U
n autre état des lieux sera établi, contradictoirem

ent ou par un huissier de 
justice, en fin de bail, lors de la restitution des clés.

D
ans la m

esure où l’état des lieux à la sortie, est effectué par un huissier de 
justice, les frais seront supportés par le LO

C
A

TA
IR

E
.

LO
YER

La location est consentie et acceptée m
oyennant un loyer annuel de TR

EN
TE 

D
EU

X M
ILLE Q

U
A

TR
E C

EN
TS EU

R
O

S (32.400,00 EU
R

), que le Locataire s'oblige à 
payer au dom

icile ou siège du “B
ailleur” ou en tout autre endroit indiqué par lui, 

annuellem
ent par virem

ent bancaire.
C

e loyer correspond à la valeur locative et com
prend à titre forfaitaire le 

m
ontant de toutes charges du bâtim

ent et de tous droits et taxes.
Il ne sera pas fait d’appel de charges relatives à l’eau et à l’électricité.

C
e loyer sera payable d'avance le 1

er juillet de chaque année.
Le prem

ier loyer annuel, soit la som
m

e de 29.700,00 euros est payé ce 
jour par le LO

C
A

TA
IR

E, par la com
ptabilité du notaire soussigné, et correspond 

au loyer du  1
er septem

bre 2021 au 30 juin 2022.
D

e laquelle som
m

e, le B
ailleur en consent bonne et valable quittance au 

Locataire.

Toutefois à titre exceptionnel et afin de perm
ettre au LO

C
A

TA
IR

E de 
financer tant les travaux d'am

énagem
ent intérieur que son début de m

ise en 
activité, le B

A
ILLEU

R
 fait rem

ise des loyers correspondant à la période allant du 
1

er juillet 2021 au 31 août 2021 (2 m
ois).

IN
D

EXA
TIO

N

Les parties conviennent à titre de condition essentielle et déterm
inante des 

présentes, d'indexer ledit loyer sur l'indice national du coût de la construction, établi 
par l'Institut N

ational du coût de la construction, établi par l'Institut N
ational de la 

S
tatistique et des E

tudes E
conom

iques, et de lui faire subir les m
êm

es variations en 
hausse ou en baisse.

6

C
ette révision aura lieu à chaque anniversaire de l'entrée en jouissance du 

LO
C

A
TA

IR
E

 en vertu du présent bail.

E
lle sera calculée au m

oyen d'une règle proportionnelle ayant pour données :
- le loyer m

ensuel de base,
- l'indice de base ci-après fixé,
- et le dernier indice connu lors de la révision à opérer,

A
 cet égard, il est précisé que la m

oyenne de référence est celle associée au 
4èm

e trim
estre de l'année 2020, soit 1.795.

Le nouveau m
ontant du loyer sera exigible dès la prem

ière échéance qui 
suivra la date de révision, sans qu'il soit besoin d'aucune notification préalable ;

PA
IEM

EN
T D

U
 LO

YER

Tous paiem
ents auront lieu au dom

icile ou siège du B
A

ILLEU
R

 par virem
ent 

bancaire.Le lieu de paiem
ent pourra être m

odifié par décision du B
A

ILLEU
R

 notifiée au 
LO

C
A

TA
IR

E
 un m

ois avant l'échéance.
Lorsque le LO

C
A

TA
IR

E
 en fera la dem

ande, le B
A

ILLEU
R

 sera tenu de lui 
transm

ettre 
une 

quittance 
gratuitem

ent. 
D

ans 
tous 

les 
cas 

où 
le LO

C
A

TA
IR

E
 

effectuera un paiem
ent partiel, le B

A
ILLEU

R
 sera tenu de lui délivrer un reçu.

La quittance portera le détail des som
m

es versées par le LO
C

A
TA

IR
E

. 

D
EPO

T D
E G

A
R

A
N

TIE 

A
 la garantie du paiem

ent régulier des loyers ci-dessus stipulés, en principal, 
intérêts, frais et accessoires et de l'exécution des charges et conditions du présent 
bail, le LO

C
A

TA
IR

E
 a rem

is, par la com
ptabilité de l’O

ffice N
otarial, au B

A
ILLE

U
R

 qui 
le reconnaît et lui en donne quittance, une som

m
e de C

IN
Q

 M
ILLE

 Q
U

A
TR

E
 C

E
N

TS
 

E
U

R
O

S
 (5.400,00 E

U
R

), à titre de dépôt de garantie.

   D
ont quittance

C
e dépôt de garantie restera entre les m

ains du B
A

ILLEU
R

 pendant toute la 
durée du bail et ne sera pas révisable ni productif d'intérêts, tant en cours de contrat 
que lors des renouvellem

ents successifs éventuels.
Il sera restitué dans un délai m

axim
um

 de U
N

 (1) m
ois après le départ effectif 

du LO
C

A
TA

IR
E

, déduction faite, le cas échéant, des som
m

es restant dues au 
B

A
ILLEU

R
 et des som

m
es dont celui-ci pourrait être tenu aux lieu et place du 

LO
C

A
TA

IR
E

, sous réserve qu'elles soient dûm
ent justifiées, et sous réserve de la 

justification du changem
ent d’adresse du LO

C
A

TA
IR

E
 auprès du percepteur de la 

situation des lieux loués.
A

 défaut de restitution dans le délai prévu, le solde du dépôt de garantie 
restant dû au LO

C
A

TA
IR

E
, après arrêté des com

ptes, produira intérêt au taux légal à 
son profit.E

n aucun cas le LO
C

A
TA

IR
E

 ne pourra im
puter le loyer et ses accessoires 

sur le dépôt de garantie.

C
LA

U
SE R

ESO
LU

TO
IR

E

Il est convenu qu’en cas de non-exécution par le LO
C

A
TA

IR
E

 de l’un 
quelconque de ses engagem

ents stipulé aux présentes com
m

e le non respect de la 
clause de destination, ou en cas de non-paiem

ent à son échéance de l’un quelconque 
des term

es du loyer convenu, le présent bail sera résilié de plein droit un m
ois après 

une som
m

ation d'exécuter ou un com
m

andem
ent de payer délivrés par acte extra-

judiciaire au LO
C

A
TA

IR
E

 de régulariser sa situation et contenant déclaration par le 
B

A
ILLE

U
R

 
d’user 

du 
bénéfice 

de 
la 

présente 
clause. 

À
 

peine 
de 

nullité, 
ce 

7
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com
m

andem
ent doit m

entionner le délai d’un m
ois im

parti au destinataire pour 
régulariser la situation. 

S
i le LO

C
A

TA
IR

E
 refusait d'évacuer les lieux, après résiliation, son expulsion 

pourrait avoir lieu sans délai sur une sim
ple ordonnance de référé rendue par le 

P
résident 

du 
Tribunal 

de 
grande 

instance 
com

pétent, 
exécutoire 

par 
provision, 

nonobstant appel. D
e plus, le LO

C
A

TA
IR

E
 encourrait une astreinte par jour de retard 

qui sera fixée par le juge. Il serait en outre débiteur d'une indem
nité d'occupation fixée 

égalem
ent par le juge.

E
n cas de résiliation suite à un des cas cités ci-dessus, ou de résiliation 

am
iable acceptée des deux parties, ou en cas de cession de bail autorisée par le 

B
A

ILLE
U

R
, à quelque m

om
ent que ce soit pendant la durée du bail ou de ses 

renouvellem
ent, la som

m
e due ou payée à titre de garantie par le LO

C
A

TA
IR

E
 restera 

en totalité acquise au B
A

ILLE
U

R
 à titre d'indem

nité, et sans exclure tous autres 
dom

m
ages et intérêts s'il y a lieu, nonobstant le paiem

ent dû. Il en sera de m
êm

e U
N

 
(1) m

ois après le non respect d'une échéance, ou égalem
ent en cas de résiliation 

judiciaire pendant la période du bail ou en cours de ses renouvellem
ents, ou en cas 

de non respect  d'une des clauses du bail.

Il ne sera jam
ais dû d'indem

nité par le B
A

ILLE
U

R
. E

n outre, et sans qu'il soit 
dérogé à la présente clause résolutoire, le LO

C
A

TA
IR

E
 s'engage form

ellem
ent, en 

cas de non paiem
ent des loyers, à régler tous les frais et honoraires engagés par le 

B
A

ILLE
U

R
 dans le cadre de toute procédure en recouvrem

ent que celui-ci serait 
obligé d'intenter.

Toute offre de paiem
ent intervenant après la m

ise en oeuvre de la clause 
résolutoire ne pourra faire obstacle à la résiliation du bail.

STIPU
LA

TIO
N

 D
E PEN

A
LITE

N
onobstant ce qui est ci-dessus relaté, il est égalem

ent stipulé à titre de 
dom

m
ages-intérêts, conform

ém
ent aux dispositions de l’article 1229 du C

ode civil, 
que 

le 
sim

ple 
retard 

de 
paiem

ent 
générera 

autom
atiquem

ent 
à 

la 
charge 

du 
LO

C
A

TA
IR

E
 une indem

nité forfaitaire de quatre pour cent (4%
) sur l’intégralité des 

som
m

es par lui dues tant en principal qu’en accessoires.
E

n outre, si le LO
C

A
TA

IR
E

, se m
aintenait indûm

ent dans les lieux en fin de 
bail, il devrait alors verser au B

A
ILLEU

R
 une indem

nité par jour de retard égale à 
deux fois le loyer quotidien.

U
R

B
A

N
ISM

E

I. C
ode de l'urbanism

e de la C
ollectivité de Saint M

artin

Les parties reconnaissent être inform
ées que suivant délibération en date 

du 18 décem
bre 2014, le C

onseil Territorial de Saint M
artin a adopté un C

ode de 
l'urbanism

e de la C
ollectivité de saint M

artin, lequel est entré en vigueur à 
com

pter du 1er m
ars 2015.

C
e C

ode peut être consulté sur le site de la C
ollectivité de S

A
IN

T-M
A

R
TIN

 à 
l’adresse : w

w
w

.com
-saint-m

artin.fr».
L'ensem

ble des dispositions du C
ode de l'urbanism

e applicable sur le territoire 
français ne sont donc plus applicables sur le territoire de la C

ollectivité depuis le 1er 
m

ars 2015.

Ledit C
ode a été notam

m
ent m

odifié suivant délibération du C
onseil territorial 

en date du 9 novem
bre 2017 n° C

T 07-06-2017, suivie d’une délibération du m
êm

e 
jour sous le n° C

T 07-07-2017 prescrivant l’élaboration du « plan d’am
énagem

ent et 
de développem

ent de S
aint-M

artin (S
aint-M

artin’s urban plan) ».

8

E
tant ici précisé que jusqu'à la date d'entrée en vigueur dudit plan, le plan 

d'occupation 
des 

sols 
et 

les 
plans 

d'am
énagem

ent 
de 

zones 
des 

zones 
d'am

énagem
ent concerté restent applicables et tiennent lieu de plan d’am

énegem
ent 

et de développem
ent de S

aint-M
artin.

II. U
R

B
A

N
ISM

E

Les parties reconnaissent expressém
ent avoir été inform

ées par le notaire 
soussigné de l'opportunité d'obtenir la délivrance d'un certificat d'urbanism

e avant la 
signature des présentes, de m

anière à être pleinem
ent inform

és des éventuelles 
prescriptions adm

inistratives et servitudes d'urbanism
e susceptibles de grever les 

biens im
m

obiliers faisant l'objet des présentes et pouvant leur être préjudiciables.

Les com
parants déclarent et reconnaissent avoir expressém

ent dispensé le 
notaire soussigné d'attendre la délivrance de ce docum

ent pour procéder à la 
signature du présent acte authentique.

Ils s'engagent, chacun en ce qui le concerne, à faire leur affaire personnelle 
de cette absence de certificat d'urbanism

e et déchargent le notaire soussigné de toute 
responsabilité à ce sujet.

R
ISQ

U
ES N

A
TU

R
ELS ET TEC

H
N

O
LO

G
IQ

U
ES R

EG
LEM

EN
TA

TIO
N

 G
EN

ER
A

LE

Les dispositions de l’article L 125-5 du C
ode de l’environnem

ent sont ci-après 
littéralem

ent rapportées :
« I. - Les acquéreurs ou locataires de biens im

m
obiliers situés dans des zones 

couvertes par un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de 
prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones 
de sism

icité définies par décret en C
onseil d'E

tat, sont inform
és par le vendeur ou le 

bailleur de l'existence des risques visés par ce plan ou ce décret. A
 cet effet, un état 

des risques naturels et technologiques est établi à partir des inform
ations m

ises à 
disposition par le préfet. E

n cas de m
ise en vente de l'im

m
euble, l'état est produit 

dans les conditions et selon les m
odalités prévues aux articles L. 271-4 et L. 271-5 du 

code de la construction et de l'habitation.
II. - E

n cas de m
ise en location de l'im

m
euble, l'état des risques naturels et 

technologiques est fourni au nouveau locataire dans les conditions et selon les 
m

odalités prévues à l'article 3-1 de la loi nº 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 
am

éliorer les rapports locatifs et portant m
odification de la loi nº 86-1290 du 23 

décem
bre 1986.
III. - Le préfet arrête  la liste des com

m
unes dans lesquelles les dispositions du 

I et du II sont applicables ainsi que, pour chaque com
m

une concernée, la liste des 
risques et des docum

ents à prendre en com
pte.

IV
. - Lorsqu'un im

m
euble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versem

ent 
d'une indem

nité en application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des 
assurances, le vendeur ou le bailleur de l'im

m
euble est tenu d'inform

er par écrit 
l'acquéreur ou le locataire de tout sinistre survenu pendant la période où il a été 
propriétaire de l'im

m
euble ou dont il a été lui-m

êm
e inform

é en application des 
présentes 

dispositions. 
E

n 
cas 

de 
vente 

de 
l'im

m
euble, 

cette 
inform

ation 
est 

m
entionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation de la vente.

V
. - E

n cas de non-respect des dispositions du présent article, l'acquéreur ou 
le locataire peut poursuivre la résolution du contrat ou dem

ander au juge une 
dim

inution du prix. »

9
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E
TA

T D
E

S
 R

IS
Q

U
E

S
 E

T P
O

LLU
TIO

N
S

 – D
E

C
LA

R
A

TIO
N

 D
E

 S
IN

IS
TR

E
S

 
IN

D
E

M
N

IS
E

S

a) 
C

onform
ém

ent 
aux 

dispositions 
de 

l'article 
L 

125-5.I 
du 

C
ode 

de 
l'E

nvironnem
ent, le bien im

m
obilier objet des présentes étant situé dans une zone 

couverte par un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé et dans 
une zone de sism

icité, le B
A

ILLE
U

R
 a délivré un état des risques et pollutions 

dem
euré ci-annexé.

Ledit état a été établi au vu des inform
ations com

m
uniquées par la P

réfecture 
de G

uadeloupe.

Le locataire déclare avoir pris connaissance de ce docum
ent et avoir été 

inform
é par le rédacteur des présentes de la possibilité de consulter l'ensem

ble des 
docum

ents relatifs à ces risques auprès de la C
ollectivité de S

A
IN

T M
A

R
TIN

, de la 
D

irection 
D

épartem
entale 

de 
l'E

quipem
ent, 

ou 
sur 

le 
site 

internet 
"w

w
w

.guadeloupe.pref.gouv.fr".

b) 
C

onform
ém

ent 
aux 

dispositions 
de 

l'article 
L 

125-5.IV
 

du 
C

ode 
de 

l'E
nvironnem

ent, le B
A

ILLE
U

R
 déclare que l’im

m
euble dans lequel se trouvent les 

locaux loués a subi un sinistre suite au passage des cyclone IR
M

A
 et M

A
R

IA
 sur l’île 

de S
A

IN
T-M

A
R

TIN
 en septem

bre 2017. 

Le Locataire reconnaît avoir pris connaissance des états et déclarations 
susvisés et avoir reçu toutes explications quant aux risques et sinistres y relatés, 
s'interdisant tout recours à ce sujet contre le B

A
ILLE

U
R

.

FIN
 D

E
 B

A
IL - R

E
M

IS
E

 D
E

S
 C

LE
FS

 

Le LO
C

A
TA

IR
E

 s'engage à rem
ettre im

m
édiatem

ent, à son départ, les clefs 
des locaux loués au B

A
ILLE

U
R

 et à lui indiquer sa nouvelle adresse.

E
N

R
E

G
IS

TR
E

M
E

N
T

E
n vertu de l'article 739 du C

ode G
énéral des Im

pôts m
odifié par l'article 739 

du C
ode G

énéral des Im
pôts de S

A
IN

T-M
A

R
TIN

, les parties requièrent le notaire 
soussigné de ne pas présenter le présent acte à la form

alité de l'enregistrem
ent. P

ar 
suite, 

ledit 
acte 

ne 
donne 

pas 
lieu 

à 
la 

perception 
d'un 

quelconque 
droit 

d'enregistrem
ent.

D
O

M
IC

ILE
 

P
our l'exécution des présentes, et de leurs suites, les parties font élection de 

dom
icile en leurs dom

iciles ou sièges respectifs.

C
O

P
IE

 E
X

E
C

U
TO

IR
E

U
ne copie exécutoire des présentes sera rem

ise au B
A

ILLE
U

R
.

FR
A

IS
 

Les ém
olum

ents du présent acte seront supportés par le LO
C

A
TA

IR
E

. 
Les frais de l’état des lieux dressé par huissier seront supportés égalem

ent 
par le LO

C
A

TA
IR

E
.

C
O

N
C

LU
S

IO
N

 D
U

 C
O

N
TR

A
T

Les parties déclarent que les stipulations de ce contrat ont été, en respect des 
dispositions im

pératives de l'article 1104 du C
ode civil, négociées de bonne foi. E

lles 
affirm

ent qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles.

10

D
E

V
O

IR
 D

'IN
FO

R
M

A
TIO

N
 R

É
C

IP
R

O
Q

U
E

L'article 1112-1 du C
ode civil im

pose aux parties un devoir précontractuel 
d’inform

ation, qui ne saurait toutefois porter sur le prix. L'ensem
ble des inform

ations 
dont chacune des parties dispose, ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu 
du 

présent 
contrat 

et 
dont 

l'im
portance 

pourrait 
être 

déterm
inante 

pour 
le 

consentem
ent de l'autre, doit être préalablem

ent révélé.
Les parties reconnaissent être inform

ées qu'un m
anquem

ent à ce devoir 
serait 

sanctionné 
par 

la 
m

ise 
en 

œ
uvre 

de 
leur 

responsabilité, 
avec 

possibilité 
d'annulation du contrat si le consentem

ent du cocontractant a été vicié.
C

hacune des parties déclare avoir rem
pli ce devoir d'inform

ation préalable.

M
E

N
TIO

N
 S

U
R

 LA
 P

R
O

TE
C

TIO
N

 D
E

S
 D

O
N

N
É

E
S

 P
E

R
S

O
N

N
E

LLE
S

L’O
ffice notarial traite des données personnelles concernant les personnes 

m
entionnées 

aux 
présentes, 

pour 
l’accom

plissem
ent 

des 
activités 

notariales, 
notam

m
ent de form

alités d’actes.
C

e traitem
ent est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 

d’une m
ission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’E

tat dont 
sont investis les notaires, officiers publics, conform

ém
ent à l’ordonnance n°45-2590 

du 2 novem
bre 1945.

C
es données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants 

:


les adm
inistrations ou partenaires légalem

ent habilités tels que la D
irection 

G
énérale des Finances P

ubliques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organism

es du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier C

entral D
es D

ernières V
olontés, M

inutier C
entral 

É
lectronique des N

otaires, registre du P
A

C
S

, etc.),


les offices notariaux participant ou concourant à l’acte,


les établissem

ents financiers concernés,


les organism

es de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales,


le C

onseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
statistiques perm

ettant l’évaluation des biens im
m

obiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septem

bre 2013,


les organism

es publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquem

ent exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchim

ent des 
capitaux et le financem

ent du terrorism
e. C

es vérifications font l'objet d'un 
transfert 

de 
données 

dans 
un 

pays 
situé 

hors 
de 

l'U
nion 

E
uropéenne 

disposant d'une législation sur la protection des données reconnue com
m

e 
équivalente par la C

om
m

ission européenne.

La com
m

unication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l’accom

plissem
ent des activités notariales. 

Les docum
ents perm

ettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à com

pter de la réalisation de l’ensem
ble des form

alités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des 

personnes 
m

ineures 
ou 

m
ajeures 

protégées. 
Les 

vérifications 
liées 

aux 
personnalités politiquem

ent exposées, au blanchim
ent des capitaux et au financem

ent 
du terrorism

e sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires.
C

onform
ém

ent à la réglem
entation en vigueur relative à la protection des 

données personnelles, les intéressés peuvent dem
ander l’accès aux données les 

concernant. Le cas échéant, ils peuvent dem
ander la rectification ou l’effacem

ent de 
celles-ci, obtenir la lim

itation du traitem
ent de ces données ou s'y opposer pour des 

raisons tenant à leur situation particulière. Ils peuvent égalem
ent définir des directives 

11
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relatives à la conservation, à l’effacem
ent et à la com

m
unication de leurs données 

personnelles après leur décès.
L’O

ffice notarial a désigné un D
élégué à la protection des données que les 

intéressés peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@
notaires.fr.

S
i ces personnes estim

ent, après avoir contacté l’O
ffice notarial, que leurs 

droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclam
ation auprès d’une 

autorité européenne de contrôle, la C
om

m
ission N

ationale de l’Inform
atique et des 

Libertés pour la France.

FO
R

M
A

LISM
E LIÉ A

U
X A

N
N

EXES

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la m
inute.

Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 
revêtues d'une m

ention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé em

pêchant toute 
substitution ou addition.

S
i l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 

d’acte vaut égalem
ent pour ses annexes.

D
O

N
T A

C
TE sans renvoi

G
énéré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

m
ois et an indiqués en entête du présent acte.

E
t lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature m
anuscrite sur tablette num

érique.

Le notaire, qui a recueilli l'im
age de leur signature, a lui-m

êm
e apposé sa 

signature 
m

anuscrite, 
puis 

signé 
l'acte 

au 
m

oyen 
d'un 

procédé 
de 

signature 
électronique qualifié.

12
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  178 - 08 - 2021

 

Fait le 03 Septembre 2021 pour C E du 08/09/2021

Collectivité de SAINT MARTIN LISTE DES DOSSIERS ADS - PC
Suppression lignes

Décision
Date Dépôt Nom et adresse du demandeur Adresse du terrain DESTINATION                       

N° Dossier Surface Nature POS Observations
Complété le Références cadastrales Nature des travaux S / P

Date
19/04/2021 SA SEMSAMAR 6 rue des Deux Frères, PALMERAIES           

PC 971127 21 01065 17 637 m² UH DOJO
04/06/2021 14  Boulevard Hubert PETIT Quartier d'Orléans Octroi tacite

ANNEXES à la DELIBERATION : CE  179 - 05 - 2021

N° Dossier Date Dépôt
Complété le

Nom et adresse du demandeur
Références cadastrales

Adresse du terrain
Nature des travaux Surface Délais

Date limite

Décision
Nature

Date
POS DESTINATION                       

S / P Observations

AT 971127 21 00008 16/03/2021
16/03/2021

PIPER Patricio Martial
5  Le Sucrier Spring
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

AI51, AI114, AI143, AI145

18 rue de la Répubique, Marigot
97150 SAINT-MARTIN

4
16/07/2021

Octroi tacite restaurant .Pas de retour de la CCPA / CCPS
.DP 21-033 FAV le 26/03/2021

AT 971127 21 00010 30/03/2021
30/03/2021

DORMOY Angèle
6  Impasse Silk Cotton
Rambaud
97150 SAINT-MARTIN

AM421, AM420

6 Impasse Silk Cotton, Rambaud
97150 SAINT-MARTIN

4
30/07/2021

Octroi tacite restaurant .Avis FAV de la CCPA le 26/04/2021
.DP 21-041 FAV le 30/04/2021

AT 971127 21 00011 01/04/2021
01/04/2021

CANAL + ANTILLES
  Espace Aéroservice
Aéroport AIME CESAIRE
97232 LE LAMENTIN

BD456, BD455, BD424, BD423

Espéranza, ZA Hope Estate
97150 SAINT-MARTIN

4
01/08/2021

Octroi tacite boutique .Avis FAV de la CCPA le 26/04/2021
.DP 21-042 FAV le 30/04/2021

Collectivité de SAINT MARTIN LISTE DES DOSSIERS ADS - AT

Suppression lignes

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  180 - 01 - 2021
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  180 - 03 - 2021
  

 
  

CONVENTION DE PRESTATION  
      

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et notam
m

ent l’article LO 6314-1, 
relatif aux com

pétences de la Collectivité de Saint-M
artin ;  

  Vu, le Code de l’action sociale et des fam
illes notam

m
ent en ses articles L232-6 , L232-

12 à L232-20,  
L241-5 à L241-11 et R232-7 à R232-9 ;  
  Vu l’arrêté du 3 juillet 2007 fixant la rém

unération des m
édecins agréés, généralistes 

et spécialistes visés par le décret n° 86-442 du 14 m
ars 1986 ;  

    Vu la délibération du conseil exécutif n°…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

.en date du 
   ENTRE   
  LA COLLECTIVITE DE SAINT-M

ARTIN, représentée par son Président, M
onsieur 

Daniel GIBBES, dom
icilié à l’Hôtel de la Collectivité – rue de l’Hôtel de ville – M

arigot 
– 97150 Saint-M

artin, dûm
ent m

andaté par délibération du Conseil Exécutif ,  
  D’une part,  
    ET   
  Le Docteur Jacques  JOSEPH – LOUISIA dom

icilié a 9 résidence de Friar’s Bay  97150 
SaintM

artin im
m

atriculé au répertoire partage des professionnels de santé (RPPS) 
n°10001655264 en m

édecine générale ,  
     D’autre part,  
     

IL EST CO
NVENU ET ARRETE CE Q

UI SUIT :  
    Préam

bule  
    
D

ans le cadre de l’attribution des aides aux personnes âgées et aux personnes en situation de 
handicap, la D

irection de l’Autonom
ie des Personnes (D

AP) doit organiser l’évaluation du 
degré de perte d’autonom

ie du dem
andeur. C

ette évaluation est réalisée sur la base de grilles 
(AG

G
IR

 ou G
EVA) par une équipe pluridisciplinaire, dirigée par un m

édecin-coordonnateur, 
com

posée de professionnels ayant des com
pétences socio-éducatives, param

édicales et 
psychothérapeutiques.   
      Article 1 – Engagem

ent  
  Le m

édecin s’engage à respecter les procédures établies en com
m

un avec la Direction de l’autonom
ie 

des personnes et les priorités définies dans le cadre de la planification et actions de santé.  
        Article 2 – Activités  
  Le m

édecin effectue une prestation au sein de la direction de l’autonom
ie des personnes où il 

assure l’expertise m
édicale avec l’équipe chargée de l’évaluation des dem

andeurs d’aide et 
des actions Sociale au titre de la perte de l’autonom

ie ou de la com
pensation du handicap. Il 

est , à ce titre , garant de ladite évaluation notam
m

ent par le biais des propositions de plan 
d’aide ou des propositions de plan de com

pensation.  
  Le m

édecin assure auprès des m
em

bres de la CAPA et de la CDAPH  un rôle de conseil et 
l’expert sur la base de l’évaluation réalisée respectivem

ent par  l’équipe m
édico-sociale , par 

l’équipe pluridisciplinaire ainsi que du projet de vie énoncé par le dem
andeur et ce, 

conform
ém

ent aux dispositions prévues dans le règlem
ent intérieur desdites com

m
issions.  

  Il participe en tant que de besoin, aux réunions de coordination au sein de la Direction de l’autonom
ie 

des personnes ou aux réunions de direction sur invitation de la direction générale adjointe.  
  O

utre ces activités régulières, il pourra être sollicité pour des interventions ponctuelles lors d’actions 
de sante organisées la Collectivité.  
      Article 3 – Rém

unération  
  Dans le cadre de ses prestations d’évaluation et de coordination, la direction de l’autonom

ie des 
personnes attestera m

ensuellem
ent de l’intervention effective du m

édecin. Ce dernier transm
ettre, 

en fin de chaque m
ois, une note d’horaire récapitulant toute prestation effectuée à ce titre. Sa 

rém
unération sera forfaitaire équivalente à 0,33ETP soit 50,50 h.   
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Ladite note sera assujettie aux tarifs règlem
entés en vigueur par la sécurité sociale et ce dans le 

respect des dispositions prévues quant à la rém
unération des m

édecins , généralistes et spécialistes 
exerçant pour le com

pte d’une collectivité territoriale.  
  Considérant la nature de la prestation réalisée pour le com

pte de délégation solidarité et fam
ille et 

suivant les dispositions de l’arrêté du 3 juillet 2007 fixant la rém
unération des m

édecins agréés, 
généralistes et spécialistes visés par le décret n° 86442 du 14 m

ars 1986, le Docteur Jacques  
JO

SEPH – LO
UISIA percevra une rém

unération forfaitaire de 50,50h m
ensuel selon la form

ule 
suivante :  
  

H= ( consultation + m
ajoration de coordination )*x 2  

  *il convient d’appliquer les tarifs conventionnels en vigueur des m
édecins généralistes aux Antilles arrêtés par la caisse 

générale de sécurité sociale (branche assurance -m
aladie)  

  Toute intervention dépassant la durée m
ensuelle prévue par cette convention sera rém

unérée à 
l’unité horaire supplém

entaire suivant la form
ule susm

entionnée.  
  Un état m

ensuel des interventions sera établi par le m
édecin et valide par le responsable de la 

direction de l’autonom
ie des personnes.  

    Article 4 – Durée de la convention - Sanction  
    La présente convention est conclue pour une durée de deux (2) ans à com

pter du 1
er octobre 2021. 

Elle peut être renouvelée par tacite reconduction. 
En cas de m

anquem
ent du m

édecin à ses obligations et aux dispositions sus -indiquées, le lien 
conventionnel entre la Collectivité de Saint-M

artin et le Docteur Jacques JO
SEPH – LO

UISIA sera 
interrom

pu.  
    Article 5 – Rupture de la convention  
    La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre contractants m

ettant ainsi fin à son 
exécution sous réserve de la transm

ission d’un courrier en recom
m

andé avec accusé de réception 
en respectant un délai de trois m

ois de préavis.  
      Saint-M

artin, le …
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

.  
    

Fait en cinq exem
plaires      

Le M
édecin,                                                                                          Le Président du Conseil Territorial 

,     Docteur Jacques JO
SEPH-LO

UISIA                                                           Daniel G
IBBS       

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  180 - 05 - 2021

   Plan de relance – continuité pédagogique 

Appel à projets pour un socle num
érique dans les écoles élém

entaires  

  M
adam

e, M
onsieur, 

  J’ai le plaisir de vous confirm
er que le dossier de dem

ande de subvention que vous avez déposé au 
titre de l’appel à projets pour un socle num

érique dans les écoles élém
entaires (SNEE) a été retenu 

dès la prem
ière vague de sélection publiée le 28 m

ai 2021. 

La présente notification a pour objet de vous indiquer com
m

ent procéder m
aintenant à l’étape de 

conventionnem
ent qui servira de support au paiem

ent de la subvention qui vous est accordée en 
fonction des élém

ents décrits dans votre dossier de candidature. 

Cette procédure adm
inistrative dém

atérialisée consiste à com
pléter un form

ulaire puis à signer en 
ligne le projet de convention de financem

ent qui vous sera adressé par m
essagerie électronique, et 

ce avant le 13 juillet 2021 de préférence. 

  1/ Préparez les inform
ations dont vous aurez besoin 

Nous vous invitons à lire attentivem
ent plusieurs docum

ents d’inform
ation sur la page : 

http://w
w

w
.education.gouv.fr/plan-de-relance-continuite-pedagogique-appel-projets-pour-un-socle-

num
erique-dans-les-ecoles-308341. 

La liste détaillée des dossiers retenus vous perm
et de prendre connaissance du m

ontant m
axim

um
 

de la subvention qui est allouée à votre collectivité en regard du num
éro de SIRET renseigné lors du 

dépôt de votre candidature.  

Vous pourrez égalem
ent consulter un m

ode d’em
ploi « Pas-à-pas – com

m
ent conventionner » qui 

vous guidera tout au long de cette étape.  

Veuillez noter en particulier que l’adresse m
ail que vous utiliserez pour vous connecter à la 

plateform
e « Dém

arches Sim
plifiées » doit être une adresse m

ail officielle de la collectivité que 
vous représentez, perm

ettant d’identifier le déposant sans am
biguïté. Celle-ci, ainsi que le num

éro 
de SIRET que vous renseignerez en vous connectant à « Dém

arches-Sim
plifiées », perm

ettront 
d’établir l’identité du signataire de la convention. Ainsi, il vous faudra être particulièrem

ent attentif 
lors de la com

plétion de ces inform
ations afin d’assurer la recevabilité de votre dem

ande de 
convention.  

Par ailleurs, vous devrez aussi retrouver votre num
éro de candidature sur l’accusé de réception reçu 

par voie électronique après le dépôt de votre dossier ou en vous connectant sur Dém
arches 

Sim
plifiées avec l’adresse m

ail utilisée pour le dépôt du dossier. 

   Plan de relance – continuité pédagogique 

Appel à projets pour un socle num
érique dans les écoles élém

entaires  

  M
adam

e, M
onsieur, 

  J’ai le plaisir de vous confirm
er que le dossier de dem

ande de subvention que vous avez déposé au 
titre de l’appel à projets pour un socle num

érique dans les écoles élém
entaires (SNEE) a été retenu 

dès la prem
ière vague de sélection publiée le 28 m

ai 2021. 

La présente notification a pour objet de vous indiquer com
m

ent procéder m
aintenant à l’étape de 

conventionnem
ent qui servira de support au paiem

ent de la subvention qui vous est accordée en 
fonction des élém

ents décrits dans votre dossier de candidature. 

Cette procédure adm
inistrative dém

atérialisée consiste à com
pléter un form

ulaire puis à signer en 
ligne le projet de convention de financem

ent qui vous sera adressé par m
essagerie électronique, et 

ce avant le 13 juillet 2021 de préférence. 

  1/ Préparez les inform
ations dont vous aurez besoin 

Nous vous invitons à lire attentivem
ent plusieurs docum

ents d’inform
ation sur la page : 

http://w
w

w
.education.gouv.fr/plan-de-relance-continuite-pedagogique-appel-projets-pour-un-socle-

num
erique-dans-les-ecoles-308341. 

La liste détaillée des dossiers retenus vous perm
et de prendre connaissance du m

ontant m
axim

um
 

de la subvention qui est allouée à votre collectivité en regard du num
éro de SIRET renseigné lors du 

dépôt de votre candidature.  

Vous pourrez égalem
ent consulter un m

ode d’em
ploi « Pas-à-pas – com

m
ent conventionner » qui 

vous guidera tout au long de cette étape.  

Veuillez noter en particulier que l’adresse m
ail que vous utiliserez pour vous connecter à la 

plateform
e « Dém

arches Sim
plifiées » doit être une adresse m

ail officielle de la collectivité que 
vous représentez, perm

ettant d’identifier le déposant sans am
biguïté. Celle-ci, ainsi que le num

éro 
de SIRET que vous renseignerez en vous connectant à « Dém

arches-Sim
plifiées », perm

ettront 
d’établir l’identité du signataire de la convention. Ainsi, il vous faudra être particulièrem

ent attentif 
lors de la com

plétion de ces inform
ations afin d’assurer la recevabilité de votre dem

ande de 
convention.  

Par ailleurs, vous devrez aussi retrouver votre num
éro de candidature sur l’accusé de réception reçu 

par voie électronique après le dépôt de votre dossier ou en vous connectant sur Dém
arches 

Sim
plifiées avec l’adresse m

ail utilisée pour le dépôt du dossier. 

   Plan de relance – continuité pédagogique 

Appel à projets pour un socle num
érique dans les écoles élém

entaires  

  M
adam

e, M
onsieur, 

  J’ai le plaisir de vous confirm
er que le dossier de dem

ande de subvention que vous avez déposé au 
titre de l’appel à projets pour un socle num

érique dans les écoles élém
entaires (SNEE) a été retenu 

dès la prem
ière vague de sélection publiée le 28 m

ai 2021. 

La présente notification a pour objet de vous indiquer com
m

ent procéder m
aintenant à l’étape de 

conventionnem
ent qui servira de support au paiem

ent de la subvention qui vous est accordée en 
fonction des élém

ents décrits dans votre dossier de candidature. 

Cette procédure adm
inistrative dém

atérialisée consiste à com
pléter un form

ulaire puis à signer en 
ligne le projet de convention de financem

ent qui vous sera adressé par m
essagerie électronique, et 

ce avant le 13 juillet 2021 de préférence. 

  1/ Préparez les inform
ations dont vous aurez besoin 

Nous vous invitons à lire attentivem
ent plusieurs docum

ents d’inform
ation sur la page : 

http://w
w

w
.education.gouv.fr/plan-de-relance-continuite-pedagogique-appel-projets-pour-un-socle-

num
erique-dans-les-ecoles-308341. 

La liste détaillée des dossiers retenus vous perm
et de prendre connaissance du m

ontant m
axim

um
 

de la subvention qui est allouée à votre collectivité en regard du num
éro de SIRET renseigné lors du 

dépôt de votre candidature.  

Vous pourrez égalem
ent consulter un m

ode d’em
ploi « Pas-à-pas – com

m
ent conventionner » qui 

vous guidera tout au long de cette étape.  

Veuillez noter en particulier que l’adresse m
ail que vous utiliserez pour vous connecter à la 

plateform
e « Dém

arches Sim
plifiées » doit être une adresse m

ail officielle de la collectivité que 
vous représentez, perm

ettant d’identifier le déposant sans am
biguïté. Celle-ci, ainsi que le num

éro 
de SIRET que vous renseignerez en vous connectant à « Dém

arches-Sim
plifiées », perm

ettront 
d’établir l’identité du signataire de la convention. Ainsi, il vous faudra être particulièrem

ent attentif 
lors de la com

plétion de ces inform
ations afin d’assurer la recevabilité de votre dem

ande de 
convention.  

Par ailleurs, vous devrez aussi retrouver votre num
éro de candidature sur l’accusé de réception reçu 

par voie électronique après le dépôt de votre dossier ou en vous connectant sur Dém
arches 

Sim
plifiées avec l’adresse m

ail utilisée pour le dépôt du dossier. 
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  2/ Rem
plissez en ligne le form

ulaire de conventionnem
ent 

Pour créer le form
ulaire de conventionnem

ent sur « Dém
arches-Sim

plifiées » nous vous invitons à 
vous connecter sur la page : https://w

w
w

.dem
arches-sim

plifiees.fr/com
m

encer/plan-de-relance-
continuite-pedagogique-appel-a-pro.  

Suivez les instructions et le « pas-à-pas » pour saisir les inform
ations nécessaires à l’établissem

ent du 
projet de convention qui vous sera adressé par m

ail. Vous pourrez ensuite com
pléter votre saisie en 

indiquant votre accord à la fin de ce form
ulaire. La convention définitive vous sera alors adressée. 

  3/ Lancem
ent de votre projet 

Com
m

e précisé dans le Décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des 
projets d'investissem

ent dans lequel s’inscrit cet appel à projets : "Aucun com
m

encem
ent 

d'exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la dem
ande de subvention. ».  

Dans le cadre de cet appel à projets, la réception de la dem
ande de subvention a été m

atérialisée par 
l’accusé de recevabilité de votre dossier qui vous a été adressé par m

ail via « Dém
arches Sim

plifiées 
» et qui vaut accusé de réception. Vous pouvez ainsi avoir dém

arré l’exécution dès la date de cet 
accusé de réception et la continuer sans attendre la signature de la convention. 

  Si vous avez besoin d’assistance 

Pour vos questions les plus fréquentes, une FAQ
 ainsi que le m

odèle de convention sont aussi 
disponibles sur la page :  http://w

w
w

.education.gouv.fr/plan-de-relance-continuite-pedagogique-
appel-projets-pour-un-socle-num

erique-dans-les-ecoles-308341. 

  Les équipes académ
iques, déjà présentes lors de l’instruction des dossiers de candidature, sont à 

nouveau pleinem
ent m

obilisées à vos côtés pour vous accom
pagner.  

  Je vous prie de croire, M
adam

e, M
onsieur, à l’assurance de m

a considération distinguée.  

      Directeur du num
érique pour l’éducation 

Jean-M
arc M

ERRIAUX 

 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  180 - 09 - 2021
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p D
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m
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C

S 70011 BAIE-M
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LT – 97196 JA

R
R

Y C
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EX
 

veronique.favel@
intradef.gouv.fr 

  
CONVENTION 

RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION DES LOCAUX ET A LA FOURNITURE DES 
PRESTATIONS DE SOUTIEN LOGISTIQUE POUR LES JOURNEES DEFENSE ET 

CITOYENNETE SUR LE SITE DE  
SAINT-MARTIN 

  Entre : 
 La Collectivité de Saint-Martin 
Représentée par Monsieur Daniel GIBBES 
Président du conseil territorial de la collectivité de Saint-Martin 
Hôtel de ville – BP 374 
Marigot 
97150 SAINT-MARTIN 
Ci-après désignée « la collectivité de Saint-Martin ou la collectivité » 
 La Caisse Territoriale des Œ

uvres Scolaires  
Représentée par Madame Pascale ALIX-LABORDE 
Présidente de la Caisse Territoriale des Œ

uvres Scolaires 
 Ci-après désignée « la CTOS » 
 Et 
 Le Ministère des armées 
Représenté par le lieutenant-colonel François THEODOLY-LANNES 
Directeur du centre du service national et de la jeunesse de Guadeloupe 
Camp Dugommier 
97122 BAIE-MAHAULT 
 L’une et l’autre étant désignées sous le vocable « les parties » 
 Il est convenu ce qui suit : 
 La présente convention a pour objet de fixer les modalités de mise en œ

uvre des journées défense et citoyenneté 
(JDC) se déroulant sur le site de Saint-Martin.  
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Page 2 sur 5 
 Ce site est planifié au plan général d’abonnement (PGA) comme site civil du centre du service national et de la 
jeunesse de Guadeloupe (CSNJ-G). 
Cette convention fixe les caractéristiques du site et désigne nominativement son représentant. 
  Par ailleurs suite à la crise sanitaire de COVID-19, le CSNJ-G a dû s’adapter dans l’organisation de la JDC. Les 
sessions se déroulent en demie journée, soit une session le matin et une session l’après-midi.  
 L’article 1 ci-après vaut fiche de site. 
  ARTICLE 1 - MOYENS MIS A DISPOSITION 
 La collectivité de Saint-Martin s’engage à mettre à disposition du ministère des armées (centre du service national 
et de la jeunesse de Guadeloupe) pour la durée des sessions JDC, les moyens désignés ci-après. 
 1.1. Locaux 
Les locaux mis à disposition se situent au sein de l’école Emile Choisy et comprennent : 

- 
deux salles d’une capacité de 55 et de 25 places (tables et chaises) où se déroulera la présentation des 
modules de la JDC par des animateurs désignés par le CSNJ-G ;  

- 
un bureau ou une petite salle muni de 2 tables et de chaises, réservé aux personnels du CSNJ-G pour les 
différentes formalités administratives et entretiens ; 

- 
une salle destinée à l’accueil des jeunes puis à la collation. 

 Les locaux et le mobilier sont mis à disposition sans contribution financière.  
 La durée d’utilisation des salles est fixée en fonction des besoins conformément au calendrier prévisionnel des 
journées défense et citoyenneté transmis par le CSNJ-G. Les horaires d’occupation sont de 07h30 à 17h00. 
 Hors période de vacances scolaires, les JDC sur le site de Saint-Martin sont programmées le mercredi. Le nombre 
de sessions organisées sera en moyenne de 8 par an et adapté en fonction du plan général d’abonnement, avec 
accord de la collectivité. 
 La réservation des locaux mis à disposition est acquise dès réception de la confirmation de validation du calendrier 
prévisionnel des sessions. Le CSNJ-G confirme la réservation avant chaque session (transmission par mèl de la 
demande de réservation de salle) au moins 45 jours avant la date d’utilisation des lieux.  
 Les parties s’engagent à communiquer toute modification de date par écrit (courrier, mèl ou télécopie).  
Toute indisponibilité des locaux pour cause technique (travaux, panne d’équipements notamment) ou pour tout motif 
d’intérêt général, sera portée au plus tôt à la connaissance du CSNJ-G. Sauf cas de force majeure, toute annulation 
de tenue de session sera portée à l’attention de la collectivité au moins 48h avant la date initialement prévue.   
 Accueil de personnes en situation de handicap  
Les locaux sont accessibles aux personnes à mobilité réduite (PMR). 
 Représentant du chef de site 
Le président du conseil territorial de la collectivité désigne comme interlocuteur du CSNJ-G monsieur Médhi 
BOUCARD qui en qualité de directeur de l’éducation et du périscolaire est joignable :  

- 
par mail à l’adresse: medhi.boucard@

com
-saint-martin.fr  

- 
par téléphone au 0690 34 69 89 / 0590 29 59 25. 
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  1.2. M
atériels 

Le matériel nécessaire au déroulement de la session (vidéoprojecteurs, écran, ordinateurs portables et imprimantes) 
est à la charge du CSNJ-G. 
 ARTICLE 2 - MODALITES PARTICULIERES 
 2.1. Perception des locaux 
L’ouverture des locaux est effectuée à 07h30 par le responsable des locaux. 
 2.2. Visite et entretien des locaux 
Une visite contradictoire des lieux est effectuée en amont et en aval de la tenue des JDC. Elle a pour but de vérifier 
l’état des locaux et le respect des engagements des parties. Le ministère des armées s’engage à remettre en état 
les locaux mis à disposition après chaque session. 
 2.3. Sécurité et responsabilité 
Le chef de site est l’autorité civile désignée dans la fiche de site pour accueillir des sessions JDC. Il est chargé du 
respect des lois et des règlements à l’intérieur du site sur lequel se déroule la session dans la mesure de ses 
moyens. Il est notamment chargé de la mise en œ

uvre des mesures permettant une utilisation du site conforme aux 
conditions figurant au présent accord. 
 Les appelés qui participent à la JDC sont placés sous la responsabilité de l’Etat pendant toute la durée de la session 
et sont soumis aux obligations des articles R.*112-10 et R.*112-15 du code du service national.  
 Les responsabilités du chef de site et de l’équipe d’encadrement du service national sont détaillées dans l’instruction 
n°2000/DEF/SGA/DSN/SDDC/BR du 17 décembre 2015 relative à l’organisation et à la mise en œ

uvre de la journée 
défense et citoyenneté. 
 Le directeur du centre du service national et de la jeunesse de Guadeloupe déclare avoir reçu du chef de site de 
Saint-Martin ou de son représentant, au moment de l’état des lieux initial, toutes les informations relatives à 
l’organisation de la sécurité de la JDC dans les locaux mis à sa disposition : 

- 
effectif maximum admis (à indiquer) ; 

- 
moyens d’alarme et de lutte incendie ; 

- 
moyens d’évacuation, moyens d’alerte. 

 2.4. Contrôle d’identité 
Le contrôle d’identité des jeunes convoqués et personnes non prévues est effectué par le personnel encadrant du 
CSNJ-G. 
 2.5 Accueil du personnel extérieur 
Sont admis sur le site : le personnel d’animation et d’encadrement du CSNJ-G, les jeunes participant à la JDC, les 
accompagnateurs de personnes handicapées. 
  ARTICLE 3 - RESTAURATION 
 Les sessions étant organisées par demie journée, le déjeuner n’est pas servi aux jeunes. Une collation leur est 
offerte le matin (45 jeunes) et une collation l’après-midi (45 jeunes). En revanche, un déjeuner est fourni à l’équipe 
d’encadrement du CSNJ-G (effectif : 5 personnes).  
 La restauration est à la charge de la Caisse Territoriale des Œ

uvres Scolaires (CTOS) dans les conditions 
suivantes : 



14 octobre 2021                                  Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
36  

                                                                                                                                                                                         
37                                                                                                                                                                                           -         -   

Page 4 sur 5 
 

➢
 

Fourniture d’une collation à base de sandwichs et de boissons fraîches (jus de fruit et bouteille d’eau de 25 
cl) au profit des jeunes. 
La collation est servie à 08h15 et à 13h00. 
Le prix unitaire de la collation est fixé à 5,50 € ;   
 

➢
 

Fourniture d’un déjeuner (à base de sandwichs) au personnel encadrant du CSNJ-G.   
            Le déjeuner est servi à 12h00.  
            Le prix unitaire du déjeuner est fixé à 8,00 € ; 

 
➢

 
Le personnel de cuisine et de salle sont à la charge de la CTOS. 

 ARTICLE 4 – FACTURATION  
 En fin de session le personnel du CSNJ-G en mission fournira l’état rationnaire au responsable désigné par la 
collectivité pour l’établissement de la facture. 
   La facture des prestations de restauration sera réglée par mandat administratif. Conformément à l’article 3 de 
l’ordonnance 214-697 du 26/06/2014, les factures devront être dématérialisées. Cette opération s’effectue par 
l’intermédiaire du portail de l’état (https://chorus-pro.gouv.fr). 
Ce service totalement gratuit, permet de réaliser des économies d’affranchissement et de suivre en ligne le 
traitement de la facture.  
Pour ce faire, vous devez disposer du numéro d’EJ, du numéro du service exécutant (D04114W

972) et du n° siret 
du GSBdD : 11000201100044. Ces données sont renseignées sur les bons de commande. 
Une copie papier de la facture sera par ailleurs adressée au CSNJ-G – Camp Dugommier – CS 70011 BAIE-
MAHAULT – 97196 JARRY CEDEX afin de permettre le suivi des dépenses. 
 Les bons de commande établis à l’attention de la Caisse Territoriale des Œ

uvres Scolaires (CTOS) seront transmis 
à : (coordonnées du contact CTOS, adresse mail, téléphone : à indiquer). 
 Pour toute difficulté rencontrée concernant la facturation ou le paiement des prestations, veuillez contacter la cellule 
budget du CSNJ-G au 05.90.60.60.60. 
  ARTICLE 5 - SANTE 
 La permanence médicale est assurée dans les conditions ci-après : 

- 
La gendarmerie de Saint-Martin (tél. 05.90.52.21.90) est en mesure de communiquer le n° de téléphone du 
médecin de garde ; 

- 
Le SAMU du centre hospitalier de Saint-Martin peut être contacté par le 15 ; 

 Le recours à celle-ci ainsi que toute initiative entrant dans le champ des responsabilités communes de l’encadrement 
des sessions JDC prévues par l’instruction n°2000/DEF/SGA/DSN/SDDC/BR du 17 décembre 2015 (au point 2.2.1) 
relèvent du chef de session (Service National) en liaison avec le responsable nommé par la collectivité. 
  ARTICLE 6 - DUREE 
 La présente convention est établie pour une durée de trois ans. Elle est renouvelable une fois. Toute modification 
fera l’objet d’un avenant signé par les parties.  
  ARTICLE 7 – LITIGES 
 

Page 5 sur 5 
 Les parties s’efforceront de régler à l’amiable toute difficulté dans la mise en œ

uvre de la présente convention. Dans 
l’hypothèse où aucune solution ne serait trouvée, le litige sera porté devant le Tribunal administratif de Saint-Martin. 
    ARTICLE 8 – ELECTION DE DOMICILE 
    Le présent document est établi en 3 exemplaires originaux. 
   A Saint-Martin, le …

       
      
  Le Directeur du centre du service 

national et de la jeunesse de 
Guadeloupe 

Lieutenant-colonel 
 

François THEODOLY-LANNES 
    

 Le Président du conseil territorial 
de la collectivité de Saint-Martin 

   
Daniel GIBBES 

 
La Présidente de la Caisse 

Territoriale des Œ
uvres Scolaires 

   
Pascale ALIX-LABORDE  
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REGLEMENT D’ATTRIBUTION DE L’AIDE A LA MOBILITE DES ETUDIANTS 
   

1. 
ECONOMIE GENERALE DU DISPOSITIF 

 
1.1. OBJECTIFS GENERAUX   

 Le diagnostic emploi-formation élaboré dans le cadre du Contrat de Plan Territorial de Développement des 
Formations Professionnelles en cours d’actualisation avait mis en exergue le déficit criant en main d’œ

uvre 
hautement qualifiée amenée à occuper des postes à responsabilité ou, de niveau supérieur.  
 La Collectivité de Saint-Martin

1,dans le cadre de sa politique éducative, soucieuse d’accompagner les jeunes 
enclins à entamer ou à poursuivre des études supérieures inaccessibles à Saint-Martin, du fait de 
l’inexistence structures postbac, convient avec le soutien du Fonds social européen (FSE), d’allouer une « 
Aide à la m

obilité des étudiants » (AM
E) répondant en formation aux besoins du territoire. 

 Ainsi, attribuée dans la limite des crédits inscrits au budget de la Collectivité, l’AME constituée d’une part de  
l’Aide à la Mobilité des Etudiants en Europe (AMEE), d’autre part de l’Aide à la Mobilité Internationale des 
étudiants (AMIE) et de l’Aide à l’Achat de Matériel Informatique (2AMI), constitue un appui financier à la 
mobilité géographique au bénéfice des saint-martinois qui, respectant les conditions d’éligibilité, souhaitent 
poursuivre ou reprendre des études supérieures hors ou au sein de l’Union européenne. 
 Aussi, au travers de ce dispositif, la Collectivité attribue une des cinq formes d’AM

E pour permettre à 
l’étudiant inscrit dans un parcours de formation, d’accéder à des niveaux de qualifications nécessaires et 
suffisants à son insertion durable, notamment dans les secteurs identifiés comme générateurs d’em

ploi 
qualifiés ou hautement qualifiés.  
 En contrepartie, le bénéficiaire s’engage à quitter effectivement le territoire de Saint-Martin et à mettre à profit 
son déplacement pour suivre régulièrem

ent, à temps plein, les études définies dans son projet. Par ailleurs, il 
devra être assidu aux cours, se présenter aux examens, fournir aux services de la Collectivité, au début et à 
la fin de chaque année d’étude, tous les documents justifiant sa situation d’étudiant, son parcours d’études et 
son insertion professionnelle.  
 Conformément à la convention signée entre la Collectivité, l’étudiant et/ou son répondant, tout arrêt du cursus 
d’étude, est signifié à la Collectivité de Saint-Martin. 
 Tout manquement aux règles édictées par la Collectivité entraine la suspension immédiate du versem

ent de 
l’AME. De plus, en cas de non-respect de ses obligations ou de délivrance d’informations erronées, l’étudiant 
ou ses répondants est (sont) mis dans l’obligation de rembourser les sommes indûment perçues ; et dans ce 
cas, un ordre de reversement est établi au bénéfice de la Collectivité. 
 

 
1 Au titre de l’article 74 de la Constitution française 
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Le présent règlem
ent a pour vocation d’identifier de manière précise la qualité des bénéficiaires et la nature 

des AME attribuées. En outre, il indique les conditions générales d’attribution de l’AME, les modalités 
d’instructions ainsi que les conditions de son versem

ent. 
A ce titre, le présent règlement a pour objectif : 
 

- 
De préciser les conditions d’éligibilité ; 

- 
De lister les types d’AM

E et les m
odalités d’attribution ; 

- 
De faire état des m

odalités particulières d’attribution ; 
- 

D’identifier le public non éligible ; 
- 

De signifier les modalités de versem
ents et obligations des étudiants ; 

- 
De rappeler l’intervention du Fonds social européen. 

  
1.2. CHAMP D’APPLICATION : ETUDIANTS CONCERNES – CONDITIONS D’ELIGIBILITE 

 Est concerné par le présent dispositif tout étudiant pouvant répondre aux conditions cumulatives suivantes : 
 

1.2.1. Conditions d’âge 
 

Sont concernés les étudiants âgés de moins de 28 ans au 1 er septembre de l'année universitaire.  
 Cette limite d’âge peut être reculée en fonction de la durée du volontariat dans les armées ou du volontariat 
civil telle que prévue aux articles L. 121-1 et L. 122-3 du code du service national. La limite d’âge est reculée 
d’un an par enfant élevé.  
 Par dérogation aux dispositions édictées au prem

ier alinéa, l’AME prévue pour les étudiants (doctorants) est 
attribuée sans limite d’âge et sans conditions de ressources, pourvu qu’ils soient fiscalem

ent domiciliés à 
Saint-Martin. Il en est de même lorsque l’étudiant est atteint d’un handicap reconnu par la commission des 
droits et de l’autonomie des handicapés. 
 

1.2.2. Condition de diplôm
e 

 
Pour bénéficier de l’AM

E, l'étudiant doit avoir obtenu son baccalauréat ou un diplôme équivalent reconnu par 
le ministère de l’éducation nationale.  
 

1.2.3. Condition d’inscription à une form
ation postbac 

 L’étudiant doit être inscrit en formation initiale dans un établissement d’enseignement public ou privé agréé en 
France ou dans un Etat membre de l’Union Européenne, ou dans un établissement d'enseignement public ou 
privé agréé hors l’union Européenne.  
 

1.2.4. Conditions de nationalité 
 Le dispositif est ouvert aux étudiants ressortissants de l’Union européenne ainsi qu’aux étudiants de 
nationalité étrangère qui justifient d’un séjour régulier sur le territoire.  
 Néanmoins, dans le cas où le titre de séjour de l’étudiant viendrait à expirer au cours de l’année d’étude 
universitaire, l’étudiant devra fournir à la Collectivité la preuve qu’une demande de renouvellement de titre de 
séjour aura été déposée auprès des services de l’Etat ; et ce étant entendu que les dispositions édictées au 
1.1 du présent règlement constituent en soi un préalable à l’attribution de l’AME.  
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1.2.5. Conditions de scolarité 
 L’étudiant doit justifier d’aux moins quatre ans de scolarité dans un établissement d’enseignement du second 
degré de la collectivité de Saint-Martin ; à défaut, ses répondants doivent justifier d’intérêts matériels et 
moraux 2 sur le territoire pendant la période de sa scolarité hors de Saint-Martin.   
 

- 
Être ou avoir ses répondants imposables à Saint-Martin depuis au moins 4 ans (taxe foncière, avis 
d’imposition ou avis de non-imposition à la date de la demande) ; 

 2. 
MONTANT DE L’AIDE ACCORDEE  

 
2.1. Types  

 Les types d’AME sont proposés : 
A. Une AMEE des étudiants qui entament ou poursuivent leurs études dans l’Union Européenne 

- 
Une AMEE pour les étudiants des instituts d’études politiques ou des grandes écoles  

- 
Une AMEE pour les étudiants en master  

- 
Une AMEE pour les étudiants en doctorat 

- 
Une AMEE incitative des étudiants inscrits dans les filières prioritaires 

- 
Une AM

EE pour les étudiants inscrits à la préparation des concours d’entrée dans la fonction publique 
 

B. Une AMIE des étudiants qui entament ou poursuivent leurs études à l’international 
 

- 
Une AMIE pour les étudiants des instituts d’études politiques ou des grandes écoles  

- 
Une AMIE pour les étudiants en master  

- 
Une AMIE pour les étudiants en doctorat 

- 
Une AMIE incitative des étudiants inscrits dans les filières prioritaires 

 
C. Une 2AMI d’un montant forfaitaire de 700€ attribuée aux étudiants qui entament ou souhaitent 

poursuivre/reprendre des études supérieures hors ou au sein de l’Union européenne. 
 

Les AMEE et l’AMIE ne sont pas cumulatives entre elles. Les AMEE et l’AMIE sont cumulables avec la 2AMI. 
 

 
Cas général 

Bourse incitative 

Niveaux 
Montants 

Montants 
[Bac+1 ; Bac+2] (BTS 1 et 2 et L1,L2…

) 
2 200,00€ 

 

Bac+3 (L3…
) 

2 700,00€ 
3 200,00€ 

M1 
3 200,00 € 

3 800,00 € 
M2 et Prépa concours dans la 
fonction publique Bac+5 

3 700,00 € 
4 400,00 € 

Doctorant 
5 700,00 € 

6 800,00 € 
 

  

 
2 L’avis d’imposition ou de non-imposition et le cas échéant la taxe foncière  
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2.2 Une AMEE pour les étudiants inscrits au sein de form
ation de niveaux supérieur ou égal à 

bac+4.  
 

Un montant de 3 000€ pour les étudiants de M1 et de 3 500€ pour les étudiants de M2, elle est attribuée sans 
conditions de ressources et sans limite d’âge.  

 2.2.1 Dispositif incitatif 
 Sans conditions de ressources et de limite d’âge, l’AMEE incitative est servie au bénéfice des étudiants 
inscrits dans les filières prioritaires répondant à des besoins dans les secteurs identifiés comme générateurs 
d’em

ploi qualifiés. 
Elle est attribuée aux étudiants de niveau supérieur ou égal à bac+3, qui justifient d’une attestation valide 
d’inscription et, qui se destinent aux m

étiers appartenant à l’un des secteurs suivants : 
 

- 
Enseignement (Ecole Supérieure du Professorat et de l’Education) ; 

- 
Santé (Médecin, pharmacien, infirmier, sage-femme, Psychologue…

) ; 
- 

Administration publique (catégorie A, A
+) ; 

- 
Bâtiment ;  

- 
Aménagem

ent du territoire et développement touristique ; 
- 

Environnement et énergies renouvelables ; 
- 

Nouvelles technologies de l’information et de la communication ; 
- 

Carrières sociales 
- 

Droit et de la justice 
- 

Grandes Ecoles (HEC, DGAFP, MESR, EHESP, ENSA, ENM, ENSP, ENS, Polytechnique …
) 

  
Cette liste est amendée en tant que de besoins après délibération du conseil exécutif. 
 

2.2.2 
Dispositif d’aide à la préparation aux concours 

 Les étudiants titulaires d’un niveau supérieur ou égal à bac+5 poursuivants leurs parcours de formation au 
sein d’un institut ou d’une école de préparation aux concours, gardent le bénéfice de l’aide acquise en bac+5. 
  

2.3 Une AMEE pour les doctorants 
 Fixée à 5 500€ dans la limite de trois ans, elle est accordée, sans conditions de ressources et sans conditions 
d’âge, à tout étudiant fiscalement domicilié à Saint-Martin, non salarié justifiant d’une inscription valide, afin de 
favoriser l’émergence de diplômés de hauts niveaux et de chercheurs. 
 

2.4 Une AMIE spécifique pour l’entam
e ou la poursuite d’études internationales 

 Exception faite des doctorants pour lesquels le montant alloué est égal à celui attribué aux bénéficiaires de 
l’AM

EE, elle est d’un montant forfaitaire de 3 000€ et versée à tous les étudiants qui en plus de répondre aux 
conditions générales, entam

ent ou poursuivent leurs études hors Europe.  
 

2.5 Critères de pondération 
 

Les critères énoncés sont applicables à l’ensemble des étudiants. Ils sont cumulatifs lorsque les conditions 
sont réunies par l’étudiant. 
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2.5.1 
Redoublem

ent applicable l’ensem
ble des aides (AMEE) et (AMIE) 

 Dans le cas d’un redoublement ou d’un changement d’orientation, le montant de la bourse est divisé par 2. 
Au-delà d’un redoublem

ent ou d’un changement d’orientation ne relevant pas d’un parcours cohérent de 
formation, la bourse n’est plus attribuée. 
  3. 

PUBLIC NON ELIGIBLE A L’AIDE A LA MOBILITE  
 Sont exclus, même si les intéressés justifient par ailleurs des critères ouvrant droit à cet appui, du bénéfice de 
l’AME : 

- 
Les fonctionnaires stagiaires, les agents titulaires des fonctions publiques de l’Etat, territoriale ou 
hospitalière, en activité, en disponibilité, en congé sans traitement ; 

- 
Les employés du secteur privé, en activité, en disponibilité, en congé sans traitement ; 

- 
Les personnes placées en détention ; 

- 
Les personnes rém

unérées sous contrat d'apprentissage ou de professionnalisation ou en 
congé individuel de formation ; 

- 
Les dem

andeurs d’emploi bénéficiaires d’allocation chômage ou d’allocation de perte d’em
ploi 

lors de leur entrée en formation ; 
- 

Les bénéficiaires d’une bourse d’une autre collectivité ; 
- 

Les personnes en congés parentaux ; 
- 

Les personnes inscrites au program
me de formations initié par la Collectivité de Saint-Martin 

- 
Etudiants fiscalement domiciliés hors du territoire de Saint M

artin 
 

 
4. 

MODALITES DE VERSEMENTS ET OBLIGATIONS DES ETUDIANTS 
 Les modalités de versem

ents sont, sauf cas particuliers visés pour chaque type d’AME, applicables à 
l’ensemble du dispositif. 

 
4.1. Modalités de versem

ent de l’AMEE et de l’AMIE 
La Collectivité verse la somme à l’étudiant selon les m

odalités suivantes : 
 

- 
Prem

ier versem
ent de 60%

 après notification, au vu de la délibération du Conseil Exécutif et sur 
présentation d’un certificat de scolarité de l’année scolaire en cours, et, à défaut de toutes les 
pièces requises au 1.2.5 et 4.2.1 du présent règlem

ent ainsi que le formulaire de devenir initial, 
- 

Solde de 40%
 après réception par la Collectivité du diplôme et des résultats aux examens de fin 

d’année (diplôme ou relevés de notes ou certificat d’assiduité ou convention de stage ou 
attestation de redoublem

ent ou d’ajournement et formulaire de devenir de sortie, le 31 juillet au 
plus tard. 

 Pour l’instruction du dossier l’étudiant devra déposer en ligne sous form
at PDF toutes les pièces demandées 

avant la date butoir :  
 

- 
L’instruction du dossier  

o 
L’ensemble des pièces à fournir doit être déposé en ligne sur le site www.com

-saint-
martin.fr , onglet « service en ligne ». 

 
- 

Le versem
ent de la première tranche  

o 
La convention signée par l’étudiant ou son m

andataire 
 

- 
Le versem

ent de la deuxième tranche  
o 

Les résultats des examens, relevés de notes et diplômes et le formulaire de devenir de 
l’étudiant 
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4.2. Modalités de versem
ent de la 2AMI 

 La 2AMI, valable pour tout achat de matériel informatique effectué entre le …
 et le 20 décembre de l’année 

universitaire en cours, plafonnée à 700€, fait, après remontée des factures émises au nom du bénéficiaire via 
son espace personnel avant le 20 décembre minuit heure GM

T, l’objet d’un versement unique pour les années 
scolaires 2021 et 2022.  
 

4.2.1. Dépenses éligibles à la 2AMI  
 Allouée pour toute dépense supérieure ou égale à 700€ TTC, elle couvre les frais inhérents à l’achat d’un 
ordinateur portable ou d’un ordinateur fixe ou d’une tablette avec clavier d’une valeur TTC de 500€ minimum

 
et en complém

ent ceux liées à l’acquisition d’une imprimante et/ou un disque dur et/ou une suite logicielle. 
 Allouée pour toute dépense supérieure ou égale à 700€ TTC, elle couvre les frais inhérents à l’achat : 

- 
D’un ordinateur portable ou d’un ordinateur fixe ou d’une tablette avec clavier d’une valeur TTC 
de 500€ minimum

 ; 
- 

Et en com
plément ou ceux liées à l’acquisition d’une imprimante et/ou un disque dur et/ou une 

suite logicielle  
 

Rem
arque : En cas de déclaration frauduleuse, ou d’attribution par erreur d’instruction ; la collectivité pourra 

demander à l’étudiant concerné le remboursement intégral ou partiel des sommes indument perçues. 
 

4.3. Obligations de l’étudiant :  
 

4.3.1. Pièces à l’entrée du dispositif 
 

L’étudiant s’engage à renseigner complètement, par voie électronique le dossier dématérialisé hébergé sur le 
site de la Collectivité en fournissant, au form

at PDF, toutes les pièces constitutives suivantes : 
 

1. 
La copie de la CNI ou du passeport en cours de validité, 

2. 
La copie du diplôme du baccalauréat ou d’équivalent,  

3. 
La copie du diplôme le plus élevé et/ ou la copie du relevé de notes,  

4. 
Le certificat de scolarité pour l’année universitaire pour laquelle la bourse est demandée, en langue 
française (traduit par un traducteur asserm

enté), délivré au début de l’année universitaire, 
5. 

L’avis d’imposition ou de non-imposition (foyer fiscal à Saint-Martin) ; celui de l’étudiant(e) ou celui des 
parents si l’étudiant(e) est toujours rattaché(e) fiscalement à l’im

pôt sur le revenu de l’année N-1, 
6. 

Attestations de réussite justifiant (relevés de note ou diplômes) l’admission en année supérieure au 
plus tard le 15 Août de l’année universitaire qui suit la demande, 

7. 
Le relevé d’identité bancaire, postal d’un compte courant au nom de l’étudiant en cours de validité ; 

8. 
La lettre de m

otivation datée et signée adressée au Président de la collectivité de Saint M
artin 

expliquant le choix du projet d’études ; 
9. 

Une Photo d’identité de m
oins de 3 m

ois ; 
10. L’attestation d’hébergement (avec pièce d’identité et facture de l’hébergeant), quittance de loyer, ou le 

bail de location en vigueur ; 
 

4.3.1.1. Pièces à fournir en cours d’année scolaire ou universitaire 
 

- 
La convention signée entre la Collectivité, l’étudiant ou son répondant ; 

- 
Relevé de notes du second semestre ou du troisième trimestre avec logo et cachet de 
l’établissem

ent ou une attestation d’assiduité délivrée par l’établissement ; 
- 

Factures du m
atériel informatique pour les demandes de la 2AMI. 
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4.3.1.2. Pièces à fournir en fin d’année d’études ou en fin de cursus 
 

- 
Diplôm

e ou attestation de réussite ; 
- 

Formulaire de devenir 3 
 Rem

arque : 
 Sauf changement de situations, les étudiants renouvelant leur demande d’AME à la Collectivité n’ont pas 
l’obligation de fournir les pièces 1,2,3. 
  

4.3.2. Cas particuliers 
 

4.3.2.1. Etudiant bénéficiant de la bourse du CROUS et ayant le statut de réfugié :  
 

 Une photocopie de l’attestation délivrée par l’office français de protection des réfugiés et 
apatrides (OFPRA) 
 

4.3.2.2. Etudiant de nationalité étrangère :  
 La copie de sa carte de séjour temporaire ou d'une carte de résident délivrée en application du code de 
l'Entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Dans ce cas, l'étudiant doit en outre être domicilié à 
Saint-Martin depuis au moins deux ans et y attester pour la même période d'un foyer fiscal de rattachement 
(père, mère, tuteur légal ou délégataire de l'autorité parentale). Cette dernière condition est appréciée au 1er 
octobre de l'année universitaire pour laquelle la bourse est sollicitée. 
 

4.3.2.3. Candidat pris en charge par les services sociaux :  
 

- 
Attestation de l’organisme. 

 
4.3.2.4. Etudiant bénéficiant de la bourse du CROUS et sous tutelle :  

 - 
Jugement de tutelle du tribunal, 
 

4.3.2.5. Etudiant ayant des enfants :  
 

- 
Relevé de prestation parent isolé. 

  5. 
INTERVENTION DU FONDS SOCIAL EUROPEEN 

 La Collectivité de Saint M
artin fait appel au Fonds Social Européen (FSE) pour soutenir son dispositif d’Aide à la 

mobilité des étudiants supérieur. Ainsi, l’ensemble des bourses sont susceptibles de bénéficier d’un cofinancement 
du FSE.  
 La Collectivité de Saint Martin sollicite le cofinancem

ent du FSE au titre de l’axe 5 du Program
me Opérationnel FSE 

pour la période 2014-2020 
 La Collectivité s’engage à fournir sur demande expresse toutes les données relatives aux indicateurs de 
réalisations et de résultats attendus. 
 La Collectivité s’engage à produire sur la simple demande, de toute instance nationale ou communautaire, tout 
document nécessaire au suivi et à l’évaluation du Programme Opérationnel FSE 2014-2020 

 
3 Ce docum

ent doit obligatoirem
ent être transm

is au plus tard le 15 Septem
bre de l’année N 
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 La Collectivité informe chaque étudiant de l’intervention du FSE dans le financement de la bourse qui lui est 
attribuée. 
 La Collectivité s’engage à conserver toutes les pièces justificatives jusqu’en 2023 (délibérations, notifications, 
conventions, justificatifs de mandatement, …

). 
 6. 

SUIVI ADMINISTRATIF DU DOSSIER DE BOURSE 
 

- 
Saisie en ligne du dossier de demande de bourse sur le site de la Collectivité et à l’adresse 
www.com

-saint-martin.fr à compter du 1 er juillet de l’année de la demande, 
- 

Clôture de la période de saisie par télé-procédure le 15 août de l’année de la demande, 
- 

Accusé de réception du dossier complet envoyé par courriel à l’adresse électronique fournie par 
l’étudiant, 

- 
Présentation du dossier à la Com

mission de l’Enseignement, de l’Education et des Affaires scolaires 
pour AVIS, 

- 
Présentation au Conseil Exécutif pour DECISION, 

- 
Notification de la décision à l’intéressé(e) par courriel à l’adresse électronique fournie par l’étudiant, 

- 
Versem

ent de 60 %
 de l’AME après signature de la convention.   

- 
Versem

ent de 40%
 de l’AM

E après réception des résultats des examens ou relevés de notes ou 
diplômes et le formulaire de devenir de l’étudiant au plus tard le 31 juillet.  
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  180 - 11 - 2021

N° Dossier Date Dépôt
Complété le

Nom et adresse du demandeur
Références cadastrales

Adresse du terrain
Nature des travaux Surface

Décision
Nature

Date
POS DESTINATION                       

S / P Observations

DP 971127 21 02102 12/08/2021

SCI TOPAZE
Lot n° 20  Lotissement La Savana
Morne Emile
97150 SAINT-MARTIN

AR246

Lot n° 20 Lotissement La Savana, Morne 
Emile
97150 SAINT-MARTIN
Transformation de garage couvert 
existant en surface de plancher de 35.3 
m²

35,30 m² Octroi tacite INAta HABITATION Transformation d'un garage en 2 
chambres avec wc

DP 971127 21 02103 12/08/2021

GREEN GARDEN SXM
28  Boulevard de Bellevue
Bellevue
97150 SAINT-MARTIN

BE664

Boulevard de Bellevue, Bellevue
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'un local en bois ouvert 
pour la vente de plantes 47 m² Défavorable IINA PEPINIERE

Constructibilité dans la zone 
conditionnée par modification ou 

révision du POS

DP 971127 21 02104 12/08/2021

PRASAD LAURENCE Chandra Devi
16  rue Joseph Richardson
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BL35

16 rue Joseph Richardson, Concordia
97150 SAINT-MARTIN
Régularisation de travaux de la toiture 
d'un garage sur bâtiment 170 m² Défavorable UB GARAGE Non respect art 8 (distance entre 

bâtiments)

DP 971127 21 02105 16/08/2021

GONCALVES Agustinho
28 B  Lotissement La Savana
97150 SAINT-MARTIN

AR254

28 B Lotissement La Savana
97150 SAINT-MARTIN
Création d'une safe room sur une 
construction existante

18 m² Favorable INAta PIECE SECURISEE Surface existante:131 m²

DP 971127 21 02106 19/08/2021

BRADSHAW ep. FLEMING Wendy Margo
104 C  rue de Coralita
Quartier d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN

BS24

104 C rue de Coralita, Quartier 
d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN
Travaux de réparation d'une dalle béton 
recouverte d'une charpente en bois 
détuite par le cyclone Irma

Favorable UGa HABITATION Réparation de toiture

Collectivité de SAINT MARTIN LISTE DES DOSSIERS ADS - PC
Suppression lignes

DP 971127 21 02107 23/08/2021

SCI JASMIN
44 A  Les Jardins d'Orient Bay
Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN

BD338

44 A Les Jardins d'Orient Bay, Baie 
Orientale
97150 SAINT-MARTIN
Régularisation d'une construction d'un 
abris de jardin dans la continuité de la 
maison existante avec modification 
légère de la toiture

193,36 m² Favorable UTa HABITATION

DP 971127 21 02108 30/08/2021

SAS KARIBUNI
28 lot  Terrasse de Cul de Sac
Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN

AT36 p

, Ilet Pinel
97150 SAINT-MARTIN
Modification de la toiture de 
l'établissement de type quatre pents 
avec couverture naturelle type palmes 
de cocotier/latanier  L'aménagement 
reste identique.

112,2 m² Favorable NDa RESTAURANT

DP 971127 21 02109 27/08/2021

LAKE Jacques
129 A  Résidence Jessica
Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN

AV578, AV582

4 Impasse LAURENCE Danily, Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'une piscine au droit de 
l'appartement n° 4 de 18 m² (5.40 m x 
3.40 m)

93,32 m² Favorable UGa PISCINE

DP 971127 21 02111 16/08/2021

CIMIA Kathana
  Viard Monplaisir
97115 SAINTE-ROSE

AV189, AV190, AV191

19 Aroha Le Belvédère, Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN
Déplacement d'une baie vitrée séparant 
le séjour et la loggia en façade

Irrecevable UG HABITATION Cerfa non conforme  /  Manque 
informations

PC 971127 18 01116 23/11/2018
17/01/2019

PLAISANT HUBERT
162  RUE DE HOLLANDE
MARIGOT
97150 ST MARTIN

AR429

24 Rue du Jardin des Daims, Rambaud
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'une maison individuelle.

139,21 m² Favorable UG HABITATION Prorogation

PC 971127 21 01032 02/03/2021

CARTI José, Clément
5  Impasse Peter CARTI
Belle Plaine,Quartier d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN

BD643

1 rue Le Must, Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'une maison indiviuelle 
de type T4 124 m²

Annulation
UTa HABITATION

Demande d'annulation par le 
pétitionnaire

PC 971127 21 01116 20/08/2021

BERTIN-MAURICE Rose-Murie
100  rue Grand Case
Grand Case
97150 SAINT-MARTIN

AS86

100 rue Grand Case, Grand Case
97150 SAINT-MARTIN
Démolition et reconstruction d'une 
toiture en béton armée 103 m² Défavorable UB HABITATION Non respect art 11 (toiture plate)

PD 971127 21 04001 10/08/2021

FLEMING Mildred
23  rue de Hollande
Saint James - Marigot
97150 SAINT-MARTIN

AE408, AE409

46 rue de Low Town, Marigot
97150 SAINT-MARTIN

Favorable UPa HABITATION

Fait le 15 Septembre 2021 pour prochain C E
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  181 - 05 - 2021

 

 
Convention subventionnement 2021 

COM/ Comité Territorial de Basketball de Saint Martin 
Direction Jeunesse et Sports- Cité Administrative de Concordia 

Rue Jean-Jacques FAYEL 97150 Saint-Martin – Téléphone : 0590 29 59 13 

 

DELEGATION DEVELOPPEMENT HUMAIN 

DIRECTION JEUNESSE ET SPORTS  

 
CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT  

ENTRE LA COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN  
ET LE COMITE TERRITORIAL DE BASKETBALL DE SAINT-MARTIN 

 Entre : 

La Collectivité de Saint-Martin, représentée par son Président, Monsieur Daniel GIBBES agissant en 
exécution de la délibération n° CE …

…
…

…
 du conseil exécutif en séance du …

…
.. 

Ci-après dénommée la Collectivité de Saint-Martin 

Et 
 Le Comité Territorial de Basketball de Saint-Martin représentée par son président en exercice Monsieur 
…

…
…

…
…

régie par la loi du 1 er juillet 1901, déclarée en préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-
Martin, le 17 septembre 2018 sous le numéro 1873, SIRET 480 899 699 00023 dont le siège social se 
situe à STADE JEAN LOUIS VANTERPOOL, rue Paul MINGAU, 97150 Saint-Martin. 
 Ci-après dénommée l’association 

 Article 1 : Objet de la convention 
 La présente convention a pour objet de définir les obligations respectives de la Collectivité de Saint-Martin 
et du comité.  
 Article 2 : Obligations des parties 
 L’association s’engage à mettre en œ

uvre les moyens nécessaires afin de renforcer le tissu social du 
territoire à travers la participation à des actions d’éducation, d’intégration ou de cohésion sociale, mettre 
en œ

uvre des actions d’animation à destination des jeunes…
) 

 La collectivité apporte son soutien à l’association pour l'accomplissement des objectifs suivants : 
 

- 
Favoriser l’objectif du sport pour tous et notamment par la mise en œ

uvre d’actions auprès de 
tous les publics, 

- 
Offrir aux jeunes une formation éducative et sportive de qualité tout au long de l’année dans le 
respect des règles d’éthique du sport, 

- 
Participer à des missions d’intégration, d’éducation et de cohésion sociale menées par la 
Collectivité, 

- 
Maintenir les effectifs du comité et entretenir auprès d’eux une dynamique de compétition,  

- 
Veiller à une bonne adéquation entre les moyens du comité et les objectifs sportifs notamment 
par la maîtrise des budgets. 

  

 

 
Convention subventionnement 2021 

COM/ Comité Territorial de Basketball de Saint Martin 
Direction Jeunesse et Sports- Cité Administrative de Concordia 

Rue Jean-Jacques FAYEL 97150 Saint-Martin – Téléphone : 0590 29 59 13 

  En particulier l’association s’engage à réaliser les actions suivantes :   
 

ACTION 
COUT 

DE L’ACTION 
MONTANT 
ATTRIBUE 

TIP OFF TOURNAMENT U17 - FLORIDE 
15 600.00 € 

9 000.00 € 
TOURNOI U11 – MARTINIQUE 

6 500.00 € 
3 000.00 € 

TOURNOI GUYMARGUA U13 -MARTINIQUE 
7 000.00 € 

3 500.00 € 
TOURNOI GUYMARGUA U15 – ZONE 

7 000.00 € 
3 500.00 € 

AAU TOURNAMENT – FLORIDE- U16 
14 100.00 € 

7 000.00 € 
TEAM CAMP CARNAVAL -ST MARTIN  

1 000.00 € 
500.00 € 

TEAM CAMP PAQUES -ST MATIN 
1 000.00 € 

500.00 € 
INVESTISSEMENTS DES SELECTIONS 

6 000.00 € 
4 000.00 € 

AIDES DIVERSES AUX CLUBS (Déplacements 
inter-îles) 

9 000.00 € 
5 000.00 € 

FORMATIONS DES CADRES TECHNIQUES 
6 000.00 € 

5 000.00 € 
FRAIS DIVERS de Gestion 

12 900.00 € 
4 000.00 € 

TOTAUX 
86 100.00 

45 000.00 € 
  L’association s’engage à indiquer dans sa communication que son action bénéficie du soutien de la 
Collectivité de Saint-Martin.  
 L’association s’engage à informer la Collectivité, des modifications de cette action, sans préjudice de 
l’application, le cas échéant, des articles 5, 8 et 9 de la présente convention. 
 De son côté, la Collectivité de Saint-Martin s’engage à soutenir financièrement, par une subvention 
affectée, l’action décrite ci-dessus. Cette subvention s’inscrit dans le cadre de la politique de la Collectivité 
de Saint-Martin en matière de développement du domaine sportif et du domaine de la jeunesse.   
 Article 3 : m

ontant de la subvention 
 Sur la base d’un budget prévisionnel global de l’action de Quatre-vingt-six mille et cent euros (86 100.00 
€), la Collectivité de Saint-Martin s’engage à soutenir l’association pour la réalisation des actions décrites 
à l’article 2 par le versement d’une subvention d’un montant de Quarante-cinq mille euros (45 000,00 €).  
 Article 4 : m

odalités de versem
ent de la subvention 

 La subvention sera créditée au compte de l’association selon les procédures comptables en vigueur et 
les modalités suivantes : 
  La subvention sera versée à la suite de la signature de la présente convention et au vu du budget détaillé 
de l’action et sur le compte bancaire suivant : 
 Banque :  
 

CODE BANQUE 
CODE GUICHET 

N° COMPTE 
CLE 

30002 
06178 

0000070098N 
08 
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Convention subventionnem

ent 2021 
CO

M
/ Com

ité Territorial de Basketball de Saint M
artin 

Direction Jeunesse et Sports- Cité Adm
inistrative de Concordia 

Rue Jean-Jacques FAYEL 97150 Saint-M
artin – Téléphone : 0590 29 59 13 

 Article 5 : Sanctions 
 La Collectivité de Saint-M

artin pourra suspendre ou dim
inuer les versem

ents ou dem
ander le reversem

ent 
de tout ou partie des som

m
es déjà versées au titre de la présente convention, dans l’un des cas suivants : 

 - 
Non-exécution de la convention par l’association,  

 - 
De procéder à toute M

odification substantielle ou report, sans l’accord écrit de la Collectivité de Saint-
M

artin, des conditions d’exécution de la convention par l’association, 
 - 

En cas de résiliation telle que prévue à l’article 9 de la présente convention. 
 

 Article 6 : Contrôle 
 Conform

ém
ent à l’article L 1611-4 du Code général des collectivités territoriales, l’association s’engage 

à fournir à la Collectivité de Saint-M
artin une copie certifiée de ses com

ptes de l’exercice sur lequel s’est 
porté la subvention, ainsi que tous les docum

ents faisant connaître les résultats de son activité 
(notam

m
ent, un rapport d’activité, un dossier de presse, le nom

bre de licenciés ou tout autre docum
ent 

perm
ettant de connaître les résultats de l’activité de l’association), ainsi que les rapports produits par le 

com
m

issaire aux com
ptes le cas échéant (rapport général et rapport spécial ainsi que les conventions 

réglem
entées afférentes). 

  L’association s’engage à justifier, à tout m
om

ent, de l’utilisation des fonds versés et tiendra sa 
com

ptabilité à la disposition de la Collectivité. A ce titre, la Collectivité peut procéder à tout contrôle ou 
investigation qu’elle jugera utile, sur place ou sur pièces, tant directem

ent que par des personnes ou 
organism

es dûm
ent m

andatés par elle, pour s’assurer du bien-fondé des actions entreprises par 
l’association et du respect de ses engagem

ents vis-à-vis de la Collectivité.   
 Article 7 : durée de la convention 
 La présente convention prendra effet à com

pter de la date de la dernière des signatures et se term
inera 

le 30 Juin 2022. 
 Article 8 : M

odification de la convention  
 Toute m

odification des conditions ou m
odalités d’exécution de la présente convention d’un com

m
un 

accord entre les parties fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les élém
ents m

odifiés de la convention 
cadre, sans que ceux-ci ne puissent conduire à rem

ettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 
2 de la présente convention. 
 Article 9 : résiliation de la convention 
 9-1 : Résiliation en cas d’inexécution de la convention 
 En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagem

ents respectifs inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration 
d’un délai d’un m

ois suivant l’envoi d’une lettre recom
m

andée avec accusé de réception valant m
ise en 

dem
eure. 

 

 
Convention subventionnem

ent 2021 
CO

M
/ Com

ité Territorial de Basketball de Saint M
artin 

Direction Jeunesse et Sports- Cité Adm
inistrative de Concordia 

Rue Jean-Jacques FAYEL 97150 Saint-M
artin – Téléphone : 0590 29 59 13 

 9-2 : Résiliation en cas de m
otif d’intérêt général 

 La Collectivité de Saint-M
artin pourra égalem

ent résilier la convention pour tout m
otif d’intérêt général par 

lettre recom
m

andée avec accusé de réception. 
  Fait à Saint-M

artin, le  
 

 
 , Pour la Collectivité de Saint-M

artin,                                                         Pour le Com
ité, 

Le Président du Conseil Territorial 
          Le Président 

 
 

 
  

 
 

 Daniel GIBBES  
…

…
…

…
…

…
.. 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  181 - 06 - 2021

N° Dossier Date Dépôt
Complété le

Nom et adresse du demandeur
Références cadastrales

Adresse du terrain
Nature des travaux Surface

Décision
Nature

Date
POS DESTINATION                       

S / P Observations

DP 971127 21 02083 11/06/2021

DABRICOT Claude
  Lot 34 - Mont Vernon 3
Mont Vernon
97150 SAINT-MARTIN

BD694, BD693

Lot 34 - Mont Vernon 3, Mont Vernon
97150 SAINT-MARTIN
Travaux d'extension sur habitation - 
Construction d'une pièce sécurisée 20 m² Octroi tacite NB Pièce sécurisée

DP 971127 21 02084 31/05/2021

SARL IMMO DOM
  rue du Soleil Levant,
 Lot 5 Rés. Le Lambi    Concordia
97150 SAINT-MARTIN

AW566

Résidence Matisse, Griselle
97150 SAINT-MARTIN
Travaux de réalisation d'une toiture à 
l'identique (surface inchangée) 20 m² Octroi tacite UT HABITATION

DP 971127 21 02085 16/06/2021

VARRIOT Michael
Lot n° 6  rue SUN RISE VIEW
Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN

AT716, AT710

6 rue  SUN RISE VIEW, Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN
Travaux d'extension villa existante pour 
la construction d'un anti-cyclonique au 
sous-sol et l'agrandissement de la 
terrasse au RDC

22,60 m² Octroi tacite UG HABITATION

DP 971127 21 02086 17/06/2021

CLUB DAFY SWING
  
Cripple Gate
97150 SAINT-MARTIN

AK230

15 Impasse Samuel Maccow, Agrément
97150 SAINT-MARTIN
Travaux de réfection sur toiture 
existante endommagée par le cyclone 
en 2017

22,00 m² Octroi tacite UB CRECHE

DP 971127 21 02087 18/06/2021

SAS ISGC
10  rue Franklin Laurence
Grand-Case
97150 SAINT-MARTIN

AP82

128 rue de La Savane, Grand-Case
97150 SAINT-MARTIN
Changement de destination de 3 
appartements en commerces. 468,5 m² Octroi tacite UG COMMERCE / 

HABITATION

Collectivité de SAINT MARTIN LISTE DES DOSSIERS ADS - PC
Suppression lignes

DP 971127 21 02088 24/06/2021

SARL SAMACO
246  rue du Cabestan
Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN

AR611

5 rue Indigo, Grand case
97150 SAINT-MARTIN
Changement de destination d'un 
entrepôt de stockage sur 2 niveaux de 
1222.8 m² de surface de plancher en 3 
logements et 1 entrepôt

1210,6 m² Octroi tacite INAx ENTREPOT / 
HABITATION

Art,UX-2-3 (construction à usage 
d'habitation liéés aux activités 
implantées dans la zone)  non 

justifié                          
DEFAVORABLE  ??????

DP 971127 21 02089 24/06/2021

LAALAND Guy, Raymond, Georges
  Immeuble Laaland
Bergevin
97110 POINTE-A-PITRE

BM466

51 rue Yellow Tail, Sandy Ground
97150 SAINT-MARTIN
Travaux de réparation d'une toiture 
détiute par le cyclone Irma

Octroi tacite UC HABITATION

DP 971127 21 02090 24/06/2021

SDC SAINT ROCH c/o SPRIMBARTH
  Immeuble Le Madison, lot 20-21
ZAC de Bellevue
97150 SAINT-MARTIN

BE518, BE526

Lot 2, ZAC de Bellevue
97150 SAINT-MARTIN
Autorisation de 5 branchements 
individuels supplémentaires pour les 
locaux existants dans un bâtiment (5 
RDC et 1 ETA)

IRRECEVABLE UX ENTREPOT Demande faite pour branchement 
eau/EDF

DP 971127 21 02091 28/06/2021

MACCOW Brendon
9  Impasse Ficus
Hameau Du Pont
97150 SAINT-MARTIN

AK219

Impasse Ficus, Hameau Du Pont
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'un atelier de menuiserie

35,37 m² Octroi tacite UG ATELIER DE 
MENUISERIE

Toiture plate                                                      
E/S et S/P non signalées                             

DEFAVORABLE ?????

DP 971127 21 02092 28/06/2021

NOYOLA CONNOR Maria
10A  Rue de Colombier
Colombier
97150 SAINT-MARTIN

AL47

168 Rue de Colombier, Colombier
97150 SAINT MARTIN
Renovation de toiture et couverture Octroi tacite UG HABITATION

DP 971127 21 02093 28/06/2021

JOUSSE Baptiste
3  Résidence Blue Paradise
Mont-Choisy
97150 SAINT-MARTIN

AP400

lot 3 Résidence Blue Paradise, Mont 
Choisy
97150 SAINT-MARTIN
Extention d'une terrasse 118,24 m² Octroi tacite INAta HABITATION

DP 971127 21 02094 28/06/2021

COLLECTIVITE DE SAINT MARTIN
  Hôtel de la Collectivité- Rue de la 
Mairie
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

BE910

Rue J-L Hamlet
97150 SAINT-MARTIN
Modification des façades (démolition du 
niveau haut) 2597 m² Octroi tacite UC MEDIATHEQUE



14 octobre 2021                                  Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
46                                                                                                                                                                                           -         -                                                                                                                                                                                            -         -   

DP 971127 21 02095 28/06/2021

MACCOW Francis
59A  rue Frédérick ARRONDELL
Agrément
97150 SAINT-MARTIN

AE56

18 rue de la Liberté, Marigot
97150 SAINT MARTIN
réfection de toiture à l'identique Octroi tacite UA HABITATION

DP 971127 21 02096 30/06/2021

GOMBS Cynthia, Ernestine
143   Van Buren Street
Brooklyn
 New York 11221

AO583

, Saint-Louis
97150 SAINT-MARTIN

3 416 m² Octroi tacite UG

DIVISION 
PARCELLAIRE                      

en vue de 
construire

DP 971127 21 02097 30/06/2021

JOULAIN Christophe
46  Immeuble mousson le belvèdère
Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN

AV189

46 Immeuble la mousson, le belvèdère, 
Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN
Modification de l'emplacement de la 
baie vitrée en la plaçant en fermeture 
de la loggia

Octroi tacite UG HABITATION

DP 971127 21 02098 10/08/2021

HUMPHERYS Ghislaine
124  route de la Savane
Grand Case
97150 SAINT-MARTIN

AP457, AP460, AP459, AP551

124 route de la Savane, Grand Case
97150 SAINT-MARTIN
Travaux d'extension sur maison 
extistante 4,70 m² Octroi tacite UG HABITATION

DP 971127 21 02099 10/08/2021

CASALAN Paul
27  Impasse HODGE Viotty
Cripple Gate
97150 SAINT-MARTIN

AO189

, Saint Louis
97150 SAINT-MARTIN
Division en vue de construire

7 294 m² Octroi tacite UGp

DIVISION 
PARCELLAIRE                      

en vue de 
construire

DP 971127 21 02100 11/08/2021

SA BUILDINVEST
18  rue de Prony
75017 PARIS-17E-ARRONDISSEMENT

AW626 p

Boulevard des Plages, Baie Orientale
 
Travaux de rénovation de la résidence 
Alamanda, immeuble de 42 logements 1 377 m² Octroi tacite UT HABITATION

DP 971127 21 02101 12/08/2021

Office de Tourisme de Saint Martin
10   rue du Général de Gaulle
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

AE269

10 rue du Général de Gaulle, Marigot
97150 SAINT-MARTIN
Travaux d'aménagement d'intérieur des 
bureaux et de l'espace accueil de l'office 188 m² Octroi tacite UA BUREAUX

PA 971127 21 03004 10/06/2021

QUESTEL Marie
131  rue de Hollande
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

AM90, AM362, AM363

, Rambaud
97150 SAINT-MARTIN
Morcellement de parcelles de terre en 5 
lots 4 885 m² Annulation UG

DIVISION 
PARCELLAIRE                      

en vue de 
construire

Demande d'annulation faite par le 
pétitionnaire

PC 971127 1801110 09/11/2018

CENTRALE PHOTOVOLTAIQUE                                                          
5 Rue Général de Gaulle                                                                   
Marigot 97150 SAINT-MARTIN                                                         
AY 20

Les deux frères       Orléans                                                                
97150 SAINT-MARTIN                                                                    
Installation de panneaux solaires 91 562 m² Annulation NCa Panneaux solaires Retrait pour cause de non maitrise 

du foncier par le pétitionnaire

PC 97127 1901006 30/03/2021

SCI SMILPHARM                                                                             
211 Rue Cabestan                                                                          
Baie Orientale                                                                                      
97150 SAINT-MARTIN                                                                                                                                         
AW496

211 Rue Cabestan                                                              
97150 SAINT-MARTIN                                                         
Modification de la surface de 
plancher,des toitures et des façades

302 m² Annulation UBb HABITATION
RETRAIT (incompatibilité avec 

article UT-9 du POS)                                                      
Emprise au sol

PC 971127 20 01159 30/12/2020
29/03/2021

JEUKEN Anne-Marie
4  Allée des Lambis
Grand Case
97150 SAINT-MARTIN

BK102, BK103

4 Allée des Lambis, Grand Case
 
Travaux de réhabilitation et surélévation 
sur un bâtiment existant 312,93 m² Octroi tacite UB HABITATION

PC 97112702101057 07/04/2021

SARL LOW LAND VILLAS                                                           
22Lot Les Terres-Basses                                                                
97150 SAINT-MARTIN                                                                                 
BI 133

22 Lot Terres-Basses                                                                           
Travaux de rénovation d'une villa

423 m² Favorable NBa HABITATION Recours suite à avis défavorable du 
09/06/2021

PC 971127 21 01082 21/05/2021

DELANEY Francisca Glenda
83  Rue de Low Town
St-James
97150 SAINT-MARTIN

AE336

83 A Rue de Low Town, St-James
97150 SAINT-MARTIN
L'extention d'un maison existante

106,1 m² Octroi tacite UA HABITATION

PC 971127 2101103 30/06/2021

GAIAC DE SAINT-MARTIN                                               
11-13 Rue Barbuda                                                                 
ZAC de Hope Estate                                                         
97150 SAINT-MARTIN                                                      
AT 744

Impasse Jean O                                                               
Grand-Case                                                                        
Construction de 40 logements répartis 
dans 3 bâtiments  R+1

2 301,24 m² Défavorable UCc 40 Logts

Absence                                                                          
avis EEASM / DAC / Indication des 

pièces sécurisées / mur de 
soutènement > 1,50 m

PC 971127 21 01108 08/07/2021

SAS JNJ
5  Pinel Est Les Terrasses de Cul de Sac
Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN

AT909

21 rue Opale, Parc Phenix
97150 SAINT-MARTIN
Construction de 4 logements collectifs

197,28 m² Favorable INA Uta HABITATION Absence EEASM

PC 971127 21 01109 08/07/2021

SAS GRAND CASE BEACH CLUB
21  rue de la Petite Plage
Grand Case
97150 SAINT-MARTIN

BK175

21 rue de la Petite Plage, Grand Case
97150 SAINT-MARTIN
Modification d'une construction 
existante

Favorable UT RESTAURANT                              
(Hotel)

PC 971127 21 01110 13/07/2021

GAUS SMITH Julie, Gomer
Lot 77  Rue Baie Longue
Terres-Basses
97150 SAINT-MARTIN

BI99

77 Rue de Baie Longue, Terres-Basses
97150 SAINT-MARTIN
Démolition de la villa existante. 
Rénovation et reconstruction des 
structures existantes

440,7 m² Octroi tacite NBa HABITATION Non respect art,NB-1-C                           
2 logts maxi (maison de gardien)

PC 971127 21 01111 12/08/2021

RICHARDSON Marie-Thérèse
88  rue de Morne Valois
Agrément
97150 SAINT-MARTIN

AP268

91 route de la Savane, Grand Case
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'une maison plein pied de 
2 modules en RDCTravaux d'extension 
d'une construction existante

197,49 m² Favorable UG HABITATION

Fait le 22 Septembre 2021 pour prochain C E
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  181 - 07 - 2021

PLFSS 2022 - Annexe 9 • 1 

AT01 – Amélioration de l’indemnisation des victimes 
professionnelles de pesticides 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa de l’article L. 491-1, après les mots : « développement durable » sont insérés les mots : « s’agissant 
des produits phytopharmaceutiques et des biocides, ou des dispositions du 6° de l’article L. 5141-2 du code de la santé 
publique s’agissant des médicaments vétérinaires antiparasitaires » ;   
2° Au 1° de l’article L. 752-4, après les mots : « salariés agricoles » sont insérés les mots : « dans les conditions prévues 
à l’article L. 781-43 du code rural et de la pêche maritime ».  

II. – L’article L. 781-43 du code rural et de la pêche maritime est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Par dérogation, les salariés mentionnés au premier alinéa relèvent des tableaux de maladies professionnelles 
mentionnés au titre V du présent livre, lorsqu’ils ont exercé les travaux énumérés par lesdits tableaux. » ;  
III. – Le IV de l’article 70 de la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 
est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa, les mots : « 2021 : » sont remplacés par les mots : « 2022 les personnes mentionnées au 1°, au a 
et au b du 2° de l’article L. 491-1 du code de la sécurité sociale dont le premier certificat médical les informant du lien 
possible entre la maladie et l’exposition aux pesticides leur a été délivré avant le 31 décembre 2019. » ;  

2° Les deuxième et troisième alinéas sont supprimés ;  
3° Au quatrième alinéa, devenu le deuxième, la date : « 2021 » est remplacée par la date « 2022 ».   

IV. – Les dispositions des I à III du présent article sont applicables aux demandes de reconnaissance de maladies 
professionnelles déposées à compter du 1er janvier 2022.  

Exposé des motifs 
Depuis le 1er janvier 2020, le fonds d’indemnisation des victimes de pesticides indemnise les salariés du régime général 
et les travailleurs agricoles victimes d’une maladie liée à leur exposition professionnelle aux pesticides, ainsi que les 
enfants victimes d’une exposition prénatale aux pesticides, du fait de l’activité professionnelle de l’un de leurs parents. 
Au 22 juin 2021, près de 380 demandes avaient été déposées auprès du fonds depuis sa création (soit un niveau très 
supérieur à celui observé au cours des années précédentes) – et 270 d’entre elles avaient déjà donné lieu à décision.  
Dans ce contexte, la présente mesure étend le périmètre du fonds d’indemnisation aux médicaments antiparasitaires 
vétérinaires, ce qui permettra aux travailleurs et aux enfants exposés à ces produits (pendant la période prénatale, du 
fait de l’activité professionnelle de l’un de leurs parents, s’agissant des enfants) de bénéficier d’une indemnisation dans 
le cadre du fonds. En effet, la littérature scientifique montre que les médicaments antiparasitaires vétérinaires présentent 
des effets sur la santé analogues à ceux des produits phytopharmaceutiques et biocides, qui entrent déjà dans le 
périmètre du fonds.  
Pour améliorer encore le recours au droit, la présente mesure prolonge et assouplit le dispositif de rattrapage qui avait 
été mis en place à la création du fonds au 1er janvier 2020 et qui permet aux victimes de déposer une demande auprès 
du fonds au-delà des délais de prescription de droit commun. Compte tenu de la publication tardive des textes 
d’application, le dispositif de rattrapage est prolongé d’un an, jusqu’au 31 décembre 2022 ; les modalités d’accès à ce 
dispositif sont par ailleurs simplifiées – et harmonisées – s’agissant des victimes d’expositions professionnelles.  
Enfin, concernant plus spécifiquement les travailleurs agricoles d’outre-mer, la présente mesure prévoit que les salariés 
du secteur agricole, quand bien même ils relèvent du régime général, se voient appliquer les tableaux de maladies 
professionnelles du régime agricole, s’ils sont plus appropriés aux travaux effectués. Les salariés du secteur agricole 
pourront ainsi bénéficier, le cas échéant, de la présomption d’imputabilité au travail à laquelle ouvrent droit ces tableaux.  
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